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Legault songe à un CHUM réduit
Le ministre de la Santé ne remet pas en question la construction de deux super-hôpitaux

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Le ministre de la Santé et des Services sociaux, 
François Legault, a démenti hier le fait que son 
ministère songe à remettre en question la construc­

tion de deux super-hôpitaux à Montréal, mais confir­

me qu'il étudie divers scenarios qui pourraient avoir 
pour effet de réduire la taille des deux mastodontes.

«Il n 'est pas question de remettre en cause ces pro­
jets. C'est un dossier qui relève de mon collègue David 
Levine qui est d'ailleurs en train de revoir tout le dos­
sier de la mission des CHU», a indiqué hier le ministre 
Legault en entrevue au Devoir.

Ce dernier réagissait à la manchette publiée same­
di dims le quotidien Die Gazette, qui affirmait que le 
ministre Legault remettait en question le projet de 
construction des deux super-hôpitaux et songeait 
plutôt à rénover les hôpitaux existants.

Or, François Legault s'est montré très clair hier. ■■// 
faut tenir compte du .tait que nous avons besoin d'hôpi­

taux de calibre mondial à Montréal pour donner une 
formation adequate. Ça nous prend des équipements 
sophistiqués qu 'on n ’a pas et aussi des salles plus 
grandes», a dit ce dernier ixuir réaffirmer la nécessité 
île nouvelles constructions.
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Israël 
annonce 
un début 
de retrait

D'APRÈS L'AGENCE FRANCE-PRESSE

Jérusalem — Israël a annoncé hier soir que ses 
forces se retireraient au cours de la nuit de Tulka­
rem et Kalkiliya, semblant commencer à céder aux 

injonctions américaines répétées au onzième jour 
d’une offensive qui a vu la réoccupation de six villes 
de Cisjordanie.

Il s’agirait des premiers retraits des six grandes 
villes. Ramallah, Bethléem, Tulkarem, Kalkiliya, Djé- 
nine, Naplouse, réoccupées par l’armée au cours 
d’une vaste offensive déclenchée le 29 mars.

Le ministre de la Défense Benyamin Ben Eliezer «a 
donné pour consigne à l’armée de se redéployer tout en 
renforçant le bouclage» autour des deux villes. Selon 
des sources militaires, l’armée israélienne estime 
avoir achevé grosso modo les opérations de ratissage 
dans les deux villes réoccupées sans forte résistance.

Pendant la journée d’hier, plusieurs personnalités 
américaines de haut rang avaient répété leur demande 
d’un retrait immédiat. D’abord, l’émissaire Anthony 
Zinni, qui a rencontré le premier ministre israélien 
Ariel Sharon.
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Dre aussi:

■ Le QG d’Arafat vit dans la hantise 
d’un assaut, page B 5

■ «Pas de paix sans retrait», dit le président 
du Congrès islamique canadien, page A 8
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Hier, le Comité international de la Croix-
MUSA Al. SHAKK ACKNCE FltANCE-PRESSE

Rouge a distribué des vivres à des résidants de Bethléem, où l’occupation israélienne se poursuit toujours.

Condoléances à la reine

Le Bloc refuse 
d’être soumis, 

même dans 
le deuil
HÉLÈNE BUZZETTI

DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

Cy est une carte de condoléances tronquée que re­
cevra du Canada la reine Elizabeth II pour la 

mort de sa mère. Raison de cet accroc à la bienséan­
ce commonwealthienne? Le libellé retenu par le gou­
vernement n’a pas su rallier les membres du Bloc 
québécois qui refusent de devenir, même l’espace de 
quelques regrets d’usage, des «sujets loyaux et sou­
mis» de Sa Majesté.

La dame couronnée est déjà rompue aux crises 
existentielles canadiennes, elle qui évite soigneuse­
ment le Québec lors de ses voyages officiels au pays 
(y compris celui planifié pour cet automne) pour ne 
pas froisser les susceptibilités.
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Niocan: Boisclair 
ordonne une enquête

■ À lire en page A 2

INDEX

Annonces..... A4
Avis publics.. B 4
Bourse..........B 2
Culture..........B 8
Économie..... B 1
Éditorial.......A 6

Idées............A 7
Le monde.... B 5
Mots croisés. B 4
Météo............A4
Sports...........B 6
Télévision..... B 7

00

Monsieur le Baron
Dans le deuxième tome de la biographie de Jacques Parizeau, 

le journaliste Pierre Duchesne rend justice à un homme 
admiré même au Canada anglais

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Jacques Parizeau photographié le jour de la lecture du budget de 
l’année 1979-1980, dans l'ancien bureau de Maurice Duplessis 
qu'il occupait alors à Québec.

MICHEL DAVID
LE DEVOIR

D
ans la longue carriè­
re de Jacques Pari­
zeau, son séjour au 
ministère des Fi­
nances a incontesta­
blement été l’épisode le plus 
brillant Le jeune mandarin de la 

Révolution tranquille impression­
nait déjà les initiés, mais c’est seu­
lement après 1976 que le Québec 
tout entier a pris la mesure de cet 
éblouissant personnage, dont les 
discours du budget, qu’il écrivait 
lui-même, rivalisaient avec les té­
léromans les plus populaires.

Intitulé Le Baron, le deuxième 
tome de la biographie que lui 
consacre le journaliste Pierre Du­
chesne rend justice à l’homme 
dans lequel ses collègues du Ca­
nada anglais avaient immédiate­
ment reconnu un maître. Manifes­
tement, son biographe partage 
leur admiration pour celui qu’il 
qualifie tantôt de «véritable des­
tructeur de fatalité», tantôt de «roc 
de Gibraltar», sans toutefois ver­
ser dans la complaisance.

Il le décrit comme il était: un 
homme d’une intelligence et d’une 
culture hors du commun, adulé de 
ses proches collaborateurs, mal­
gré son penchant pour l’alcool et 
ses sautes d’humeur, mais détesté 
de certains de ses collègues, qu’il 
écrasait de sa supériorité et traitait 
«comme ses valets». Cet homme, 
qui prétendait faire entrer le Qué­
bec dans la modernité, exigeait 
aussi que le personnel féminin de 
son bureau porte la jupe.

Parizeau a fait de très grandes 
choses dans sa vie, mais il a une 
propension à se donner le beau 
rôle, dont il faut parfois se méfier. 
Dans un texte que Le Devoir pu­
blie aujourd’hui dans la page 
Idées, un ancien capitaine de l’ar­
mée canadienne, Joseph René 
Marcel Sauvé, aujourd’hui à la re­
traite, affirme que, contrairement 
à ce que laisse croire l’extrait du 
livre publié dans L’actualité, Pari­
zeau n’a jamais «créé» de réseau 
d’information au sein de l’armée 
au début des années 70.

«Ce sont les militaires eux-mêmes 
qui ont communiqué avec monsieur 
Parizeau pour l’avertir de l’immi­
nence d’une intervention armée ma­
jeure contre le Québec et ce n’est pas 
du tout la même chose», souligne-t- 
il. la nuance est en effet de taille.

En revanche, l'ancien ministre 
admet volontiers qu'un de ses 
plus beaux fleurons, le régime 
d’épargne-actions (REA), lui a été 
inspiré par la lettre d’une contri­
buable, qui lui suggérait de dé­
taxer les souscriptions des actions 
québécoises en Bourse.

Il faut aussi lui reconnaître 
d’avoir accepté à plusieurs re­
prises, par loyauté envers René lé- 
vesque, de défendre des positions 
auxquelles ils ne croyait pas. C’est 
notamment le cas du budget de 
l’an 1, dont la présentation a été un 
véritable désastre durant la cam­
pagne de 1973. Imaginé par Louis 
Bernard et Lévesque lui-même, il 
avait été concocté en son absence. 
«J’étais absolument contre», affirme 
aujourd’hui Parizeau. En "bon sol­
dat», il l’a défendu de son mieux et 
accepté tout le blâme. Avec son 
père et François-Albert Angers, 
son chef était le seul supérieur 
qu’il se reconnaissait

Dans son fameux bras de fer 
avec Jean Chrétien au sujet de la 
taxe de vente, en 1978, lAvesque 
l'a abord forcé à revenir sur la pa­
role qu’il avait donnée à son homo­
logue fédéral, puis à battre en re­
traite alors qu’il avait l'autre dans 
les câbles. Comme il lui est arrivé 
si souvent, il a menacé de démis­
sionner et a fini par s’incliner.

♦ ♦ ♦
L’étapisme est évidemment la 

plus grosse couleuvre qu’il a dû 
avaler. Iz-s «viraiHages de Claudp 
Morin» le mettaient hors de lui. A 
cet égard, on ne peut pas lui re­
procher de manquer de suite dans 
les idées. Dès le départ il était fé­
rocement opposé à l’idée de tenir 
référendum.
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■ Parizeau n’a pas «créé» de 
réseau dans l’armée, page A 7
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.ES ACTUALITES
Oka

Boisclair ordonne la 
tenue d’une enquête 
sur le projet de mine

Procès de Maurice Boucher

Gagné doit expliquer 
ses différentes versions

«J’dis pas toute, c’est pas mentir.
J’en dis des parcelles», précise le délateurLOUIS-GILLES 

FRANCOEUK 
LE DEVOIR

Le ministre de l’Environnement, 
André Boisclair, a confié hier 
au Bureau d’audiences publiques 

sur l’environnement (BAPE) le 
mandat de «tenir une enquête sur les 
effets potentiels, sur la santé et l'envi­
ronnement, de la radioactivité résul­
tant de l’exploitation d'une mine et 
d’une usine de niobium par Niocan 
inc» dans la région d’Oka.

lu commission du BAPE com­
mencera ses travaux à la fin du 
mois et devra faire rapport au mi­
nistre le 30 août prochain.

Le projet Niocan, qui a reçu le 
feu vert de la Commission de pro­
tection du territoire agricole l’été 
dernier, est actuellement devant 
le Tribunal administratif du Qué­
bec où agriculteurs et autoch­
tones en appellent de cette autori­
sation. Le projet doit être ultime­
ment autorisé par le ministère de 
l’Environnement, lequel est moins 
outillé que par le passé pour exa­
miner ce type de dossier, ayant 
fait disparaître son service spécia­
lisé en faible radioactivité, dont il 
s’était doté dans les années 80.

La tenue de cette enquête pu­
blique a été accueillie par les deux 
camps avec une grande satisfac­
tion, ce qui est assez inusité.

Le président de Niocan, Ri­
chard Faucher, n’a exprimé 
qu’une crainte: «J’espère que ce 
n’est pas une machination pour 
nous retarder encore davantage», 
a-t-il déclaré.

Mais cette réserve étant faite, le 
président du projet minier a pour­
suivi en disant que «nous n ’avons 
non seulement rien à cacher, mais 
nous avons des réponses à toutes les 
questions dans ce dossier, d’autant 
plus faciles à faire qu il existe une 
mine de niobium en activité au 
Québec [à Saint-Honoré, au lac 
Saint-Jean). En ce sens, la décision 
du ministre n’est pas une mauvaise 
chose, car on a toujours été ouvert

et on veut expliquer le dossier et ré­
pondre aux questions, ce qu’on n’ar­
rive pas encore à faire devant le tri­
bunal administratif. Je pense en fin 
de compte que c’est une bonne chose 
si tous les opposants veulent bien 
accepter» cette initiative gouverne­
mentale.

Pour le chef de la communauté 
autochtone de Kanesatake, Ste­
ven Bonspille, voilà une «excellente 
initiative du ministre Boisclair, qui 
tient parole» et du gouvernement

«Nous allons rencontrer sous peu 
le ministre Rémy Trudel (respon­
sable du dossier autochtone] pour 
discuter de notre participation à 
cette audience. Nous voulons non 
seulement être entendus mais aussi 
avoir un statut spécial dans cette 
audience», a poursuivi le chef 
Bonspille qui semblait percevoir 
une commission du BAPE com­
me un tribunal d’arbitrage, où les 
parties sont représentées, au lieu 
d’y voir une instance indépendan­
te des parties au litige.

Le mandat confié au BAPE par 
le ministre Boisclair demande aux 
éventuels commissaires d’analy­
ser «l’effet» potentiel des rejets sur 
les eaux de surface et souter­
raines des substances faiblement 
radioactives et toxiques de la 
mine projetée. Le ministre veut 
aussi savoir quels seront les effets 
de l'entreposage des résidus mi­
niers en partie dans les galeries 
de la mine et en partie dans un 
parc à résidus terrestres, et ce, au­
tant pour l’eau, le sol et l’air. Enfin, 
les commissaires devront infor­
mer le ministère des effets pos­
sibles d’une infiltration accrue de 
radon dans les résidences du voi­
sinage en raison du dynamitage et 
des opérations de la mine.

Le ministre de l’Environnement 
avait émis des réserves sur la per­
tinence d’une enquête qui aurait 
indirectement imposé un proces­
sus d’audience publique auquel 
Niocan n’est pas astreinte en rai­
son d’une production inférieure 
aux normes d’assujettissement

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Deux histoires très différentes 
l’une de l’autre émergent du 
procès pour double meurtre de 

Maurice Boucher. Le hic, c’est 
que ces deux récits incriminants 
émanent d’un seul et même hom­
me, le témoin-vedette de la Cou­
ronne, Stéphane Gagné.

L'avocat de la défense, Jacques 
Larochelle, a confronté Gagné avec 
ses mensonges du passé, petits et 
grands. «On joue au chat et à la sou­
ris», a même lancé Gagné lorsque 
Me Larochelle a soulevé hier de fla­
grantes contradictions entre son té­
moignage actuel et ses déclarations 
aux policiers. Un jeu inégal, où le 
délateur essaie tant bien que mal de 
persuader le jury qu’il dit la vérité, 
en regardant très souvent les huit 
hommes et quatre femmes dans le 
blanc des yeux.

Gagné s’est montré peu loqua­
ce, le 6 décembre 1997, dans les 
heures suivant son arrestation 
pour l’assassinat de deux gardiens 
de prison. Interrogé par les poli­

PRESSE CANADIENNE

Une grande majorité de Cana­
diens et de Québécois juge 
que la justice n’est pas assez sévè­

re dans les cas de crimes sexuels 
et d’actes de pédophilie.

En fait, ce sont 84 % des Cana­
diens — et 91 % des Québécois — 
qui estiment que la justice n’est 
pas assez sévère dans les cas de 
viols et de crimes sexuels. De

ciers, il n’a pas mentionné un 
traître mot de l'implication de 
Boucher. En Cour, il affirme que 
le président des Nomads a com­
mandé les meurtres pour déstabi­
liser l’appareil judiciaire et s’assu­
rer que les membres de son en­
tourage ne deviennent pas déla­
teurs. Il s’agit d’un exemple parmi 
tant d’autres d’une mémoire on ne 
peut plus sélective.

Les premières déclarations aux 
policiers «ne sont pas tout à fait 
fausses», a précisé hier le témoin 
principal de la Couronne. Gagné a 
mis son mutisme sur le compte de 
la fatigue — «ça faisait 24 heures 
que j’étais debout, j’étais écœuré» 
— et sur l’incertitude entourant 
son avenir, «je ne voulais pas toute 
leur dire, je n’avais pas de contrat 
[de délateur]», s’est-il justifié. De 
toute évidence. Gagné connaît la 
palette des nuances dans l’expres­
sion «la vérité, toute la vérité, rien 
que la vérité». «J’dis pas toute, c’est 
pas mentir. J’en dis des parcelles», a- 
t-il dit hier au sujet de sa discré­
tion initiale à l’égard des policiers.

Au fil de ses échanges avec l’en-

même, 83 % des Canadiens et 90 % 
des Québécois trouvent que Injus­
tice n’est pas suffisamment sévère 
devant des actes de pédophilie.

Ces statistiques proviennent 
d’un sondage Léger Marketing, 
dont les résultats ont été commu­
niqués à la Presse canadienne.

Le ressentiment de plusieurs à 
l’égard des auteurs de ces crimes va 
plus loin, puisque 44 % des Cana­
diens, voire 54 % des Québécois, se-

quèteur Robert Pigeon, les 7 et 8 
décembre, Gagné a fini par cau­
tionner la thèse de l’enquêteur vou­
lant que Boucher aurait comman­
dé ces meurtres pour déstabiliser 
l’appareil et museler les délateurs.

Absent du récit le 6 décembre, 
voilà que Boucher occupe un rôle 
central le lendemain. Gagné met 
ces deux versions radicalement dif­
férentes d’une même affaire sur le 
compte de son plan. Il voulait en 
dire «le moins possible» tant et aussi 
longtemps qu’il ne détiendrait pas 
un contrat garantissant sa protec­
tion et celle de sa femme et de son 
fils. Or, la signature du contrat s’est 
faite le 18 décembre bien qu'il im­
plique Boucher dès le 7.

Le théâtre de la justice a par 
ailleurs viré en vaudeville lors de 
ce contre-interrogatoire. La procu- 
reure de la Couronne, France 
Charbonneau, est sortie de ses 
gonds à plusieurs reprises, des 
«crises de nerfs» qui semblaient 
plaire à M' Larochelle.

Il faut dire que le juge Pierre 
Béliveau conduit le procès de ma­
nière étonnante. Mme Charbon-

raient prêts à ce que l’on castre sys­
tématiquement les pédophiles.

Dans la même veine, quelque 
42 % des Canadiens et 54 % des 
Québécois se disent d'accord avec 
l’idée de castrer les prédateurs 
sexuels en général.

Fait à noter, les hommes ont, à 
ce chapitre, à peu près la même 
opinion que les femmes. Ainsi, 
40 % des hommes et 44 % des 
femmes ont répondu oui, quand

neau n'a même pas le temps de 
formuler une objection que le 
juge en a déjà disposé dans la plu­
part des cas. M. Beliveau semble 
prêt à emprunter tous les che­
mins pour donner raison à l’avocat 
de la défense sur des points de 
droit, au risque d’affirmer que «les 
règles de pratique, un juge peut les 
suivre ou ne pas les suivre».

Depuis le début du procès, M' 
Larochelle bénéficie de l’écoute 
attentive du juge Béliveau tandis 
que M' Charbonneau en est ren­
due à soupirer de rage. «Si vous 
avez une objection à faire, faites là. 
Mais ne faites pas des grands yeux», 
lui a même lancé le juge Béliveau.

M' Charbonneau ne donne pas 
sa place. Elle s’est plainte à deux 
reprises que la voix de M' Laro­
chelle était trop forte, agaçante, 
même si le jury s’en accommode 
très bien. Elle a aussi ralenti le 
rythme du contre-interrogatoire 
par quelques interventions sur le 
ton «insolent et dédaigneux» de M' 
Larochelle lorsque celui-ci réus­
sissait à pousser Gagné dans ses 
derniers retranchements.

on leur a demandé si l’on devrait 
castrer les prédateurs sexuels. De 
même, 41 % des hommes et 46 % 
des femmes approuvent l’idée de 
castrer les pédophiles.

Le Québec est la province où 
les citoyens adhèrent le plus à cet­
te solution radicale. Dans les Pro­
vinces atlantiques par exemple, 
l’appui à la castration des préda­
teurs sexuels tombe à 34 % et, en 
Ontario, à 41 %.

Crimes à caractère sexuel

Les Canadiens trouvent la justice trop clémente

Vous pourriez dépenser plus 
pour une voiture haute 
performance. Si vous êtes 
prêt à faire des compromis.
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ACTUALITES
Nouvel épisode 

de la drôle d’élection 
à l’université Laval

Le recteur François Tavenas démissionne 
et serait remplacé par Pierre Moreau

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD
LE DEVOIR

Les jours se suivent, mais ne se ressemblent pas à 
l'université Laval: la renonciation-surprise hier de 
François Tavenas au titre de recteur de même qu'un 

quatrième tour de scrutin proposé par le président 
d’élection pourraient donner, selon toute vraisem­
blance, la victoire au candidat Pierre Moreau.

Depuis une semaine, les coups de théâtre se multi­
plient dans cette course au rectorat inusitée. Après 
être demeuré sans issue au terme de trois tours de 
scrutin, et malgré une campagne électorale de cent 
jours et trois candidats confirmés, le processus élec­
toral pourrait exceptionnellement connaître un qua­
trième tour de scrutin entre le 9 et le 31 mai pro­
chain, histoire de permettre un vote sup­
plémentaire.

Ce scrutin ponctuel, auquel participera 
vraisemblablement Pierre Moreau seule­
ment — François Tavenas ayant déclaré fo­
rait —, devrait donner la victoire au doyen 
de la Faculté des sciences et de génie.

Statuts modifiés
Publié hier par le président d’élection An­

dré C. Côté, cet avis de modifications aux 
statuts de l'université Laval doit être rendu 
public 30 jours avant que le conseil d’admi­
nistration ne puisse l’entériner. Une séance 
extraordinaire du conseil d’administration 
prévue jeudi permettra de l’évoquer, mais 
ce n’est que le 8 mai prochain, au terme des 
30 jours prescrits, que le conseil d’adminis­
tration pourra se prononcer, ce qui ouvrira 
la voie à un nouveau scrutin.

Cette proposition constitue une «voie de 
solution» pour le président du conseil d’ad­
ministration de 1 aval, Richard Drouin, qui 
jugeait «intenable» l’impasse dans laquelle se trouvait 
l’université. «L’impasse actuelle [...] nécessite à mon 
avis une action rapide de la part des instances univer­
sitaires, dont le conseil d’administration, afin d’éviter 
qu'une situation, que je qualifierai d’incertaine, ne per­
siste», écrivait vendredi M Drouin peu avant de ren­
contrer les trois candidats dans le but de discuter du 
report du scrutin.

«Je trouvais intenable qu’on reporte l’élection en dé­
cembre et difficile qu’un recteur puisse rester en poste si

longtemps dans une situation de sursis», a expliqué 
hier Richard Drouin lors d'un entretien télépho­
nique. «J’ai fait des démarches en ce sens-là, vous pou­
vez l’imaginer», a-t-il ajouté, faisant allusion à ses 
échanges avec François Tavenas, vendredi soir, qui 
auraient pesé lourd dans la décision prise par le rec­
teur de renoncer à son titre.

Plusieurs abstentions
Le vote, dont l’issue a été bloquée par un nombre 

élevé d'abstentions, a indiqué clairement la victoire 
de M. Moreau, avance même le président du conseil 
d’administration. «J’en viens à la conclusion qu 'il y 
avait 11 voix en faveur de M. Moreau», affirme-t-il, 
précisant que seul les candidats encore en lice lors 
du troisième tour de scrutin — MM. Tavenas et Mo­

reau — pourront se présenter au quatriè­
me tour. Puisque M. Tavenas a renoncé 
hier à cette possibilité, tout indique que 
l’université laval verra Pierre Moreau se 
hisser à la tête de l’établissement sous peu, 
à moins qu'un nouveau coup de théâtre ne 
vienne bouleverser les cartes...

Alors que le recteur affirmait vendredi 
dernier vouloir rester en poste jusqu’à la te­
nue d'une nouvelle élection, il changent de 
cap hier matin, renonçant à l’intérim prévu 
par les statuts de l’université, annonçant 
aussi son intention de ne pas briguer de 
nouveau le poste de recteur advenant une 
nouvelle élection. Le recteur, qui restera en 
poste jusqu’au 2 mai prochain, date de la fin 
de son mandat, insiste sur la «légitimité» de 
la personne qui lui succédera «pour surmon­
ter les divisions que le processus électoral a gé­
nérées et qui pourraient être fatales si elles de­
vaient se perpétuer», écrivait-il dans la seule 
déclaration publique permise.

Le président d’élection André C. Côté a 
de plus rejeté hier la demande du candidat Pierre Mo­
reau d’évaluer la définition de «participants au scru­
tin», un pouvoir que le président d’élection juge ne pas 
avoir. Même s'il l'avait eu, des avis juridiques lui indi­
quent que tous les votes, qu’ils soient nuis ou blancs, 
sont considérés comme participatifs, ce que l’avocate 
de M. Moreau lui demandait de reconsidérer.

«Nous allons laisser la poussière retomber un petit 
peu, explique-t-il, interrogé sur l’issue du scrutin de 
mai. Ici, nous ne sommes plus sûrs de rien...»

Le president 
du c.a. 

a eu des 
entretiens 

avec le 
recteur 

en sursis 
avant que 
ce dernier 

n’abandonne 
sa charge

Université Laval

Une maîtrise... à la carte
Un étudiant peut composer le menu d’études 

en pigeant dans différents programmes
L’université déploie tous ses atours pour atti­
rer les candidats dans sa cour: l’université 
Laval développe le concept de maîtrise sur 
mesure, où l’étudiant effectue une maîtrise 
personnalisée, conçue uniquement pour lui.

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD
LE DEVOIR

M
aîtrise et doctorat à la carte? L’univer­
sité Laval permet maintenant aux étu­
diants des cycles supérieurs de se 
concocter un programme d’études 
sur mesure, histoire de répondre le 
plus précisément aux besoins de sa clientèle et de ne 
pas la perdre au profit des établissements concurrents.

L’idée est simple: si le sujet d’intérêt d’un étudiant de 
maitrise ou de doctorat ne peut tout simplement pas 
être encadré au sein d’un programme d’études exis­
tant. plutôt que de suggérer à l'étudiant d'aller voir 
ailleurs, on lui proposera l’option du «sur«me- 
sure», où deux ou trois programmes 
d’études et départements pourront s’unir 
pour lier les besoins ciblés de l’individu.

«C’est une façon de permettre à des étu­
diants qui ont des projets multidisciplinaires 
qui n'auraient pas pu être intégrés dans des 
programmes existants de poursuivre les études 
de second cycle chez nous», explique Michel 
Blackburn, vice-doyen de la Faculté des 
études supérieures à l’université Laval, char­
gé de piloter le dossier du «sur-mesure».

L’opération a été lancée d’abord au doc­
torat — avec succès —, et puis s’étend de­
puis 1999 à la maîtrise. Trois ans après son 
implantation, un premier bilan exigé du 
Conseil universitaire montrait la semaine 
dernière que 105 personnes se sont ins­
crites à la maîtrise sur mesure, 51 d’entre 
elles ayant déjà obtenu leur diplôme.

Vous êtes passionné de droit, mais dési­
rez explorer l'incidence d’Internet sur la 
pratique? Le département des communica­
tions vous répondra sans doute que l’idée 
est bonne, mais que ce n’est pas de son res­
sort Allez voir en droit et on vous répondra 
la même chose. Que faire? «Nous allons suggérer la 
fusion des deux domaines, et parfois même de trois do­
maines d’études», poursuit Michel Blackburn. «Pour 
que ce soit accepté par le comité d’admission du sur­
mesure, il faut qu'on démontre qu’aucun programme 
existant ne peut encadrer la demande de l’étudiant, 
c’est le point de départ. Et puis il faut que le sujet appel­
le la multidisciplinarité.»

Avec l'aide d’un directeur et d’un codirecteur de su­
jet, l’étudiant compose de toutes pièces son menu

d’études, choisissant dans deux ou trois progranunes 
les cours dont il aura besoin pour circonscrire le 
mieux possible son sujet. «Le tout doit être approuvé 
par un comité d’admission, et un comité d'encadrement 
chemine avec l’étudiant», explique M. Blackburn.

Dans un contexte où les universités donnent par­
fois l’impression de littéralement s’arracher les clien­
tèles, la moindre petite inscription vaut son pesant 
d'or. L’option du sur-mesure permet en effet de gar­
der à l’université Laval des étudiants qui sinon se se­
raient inscrits ailleurs, confirme le doyen de la Facul­
té des études supérieures, Michel AudeL 

La popularité de cette option pourrait d’ailleurs 
augmenter. «Les champs d’étude se multiplient, se spé­
cialisent et induisent de plus en plus de multidisciplina­
rité», explique le doyen. «En même temps, les profils 
des candidats qui s’inscrivent à nos programmes sont 
de plus en plus diversifiés et exigent une plus grande 
souplesse de la part de l’université. L’étude à la carte 
sera certainement plus répandue demain qu’hier.»

A Laval, la maîtrise sur mesure est offerte non seule­
ment aux individus ayant des demandes particulières, 

mais aussi à des groupes exigeant de la for­
mation sur mesure, particulièrement en 
gestion et développement des organisations. 
La bioéthique, l'informatique, le droit et les 
communications sont également des do­
maines appelés à «fusionner» plus souvent 

A l’université McGill, un concept similai­
re existe depuis «le début des temps», ex­
plique Charlotte Iégaré, directrice du bu­
reau des études supérieures a McGill. 
«Chez nous, on appelle ça une maîtrise ad 
personam», explique-t-elle. McGill a toute­
fois imposé des limites à cette formule 
plus personnalisée, ne permettant pas le 
jumelage de plus de deux programmes et 
exigeant souvent de suivre l’ensemble des 
cours des programmes choisis.

A l’Université de Montréal, une telle ou­
verture n’existe pas. «Nous préférons ne pas 
laisser une aussi grande liberté dans la 
conception des programmes», explique 
Jacques Bélair, vice-doyen de la Faculté 
des études supérieures, soulignant la diffi­
culté que pose l’encadrement de tels étu­
diants. La question se pose toutefois 
lorsque des étudiants eux-mêmes la soulè­

vent, intéressés qu’ils sont par une problématique 
précise sans que l’on puisse les diriger spontané­
ment vers un programme existant 

La souplesse de l’université Laval ne devrait toute­
fois pas mener à une généralisation du principe, pré­
vient toutefois Michel Blackburn. «Est<e que ce phé­
nomène peut être appelé à croître? Oui, je pense, mais 
pas au point de devenir une panacée. On crée ici 
quelque chose de toutes pièces, mais ça ne convient pas 
à tout le monde.»

Dans
un contexte 

où les 
universités 

donnent 
l’impression 
de s’arracher 

les
clientèles, 
la moindre 
inscription 
vaut son 

pesant d’or

Les Britanniques rendent hommage à la reine mère

« A

Environ 150 000 personnes ont défilé devant le cercueil de la reine mère

La reine se dit touchée
AGENCE FRANCE-PRESSE

Londres — 1m reine Elizabeth 
s’est dite hier «profondément 
touchée par le débordement d’affec­

tion» manifesté par ses sujets de­
puis la mort de la reine mère, 
dont les obsèques officielles au­
ront lieu aujourd’hui en l’abbaye 
de Westminster.

Alors que des milliers de Britan­
niques ont continué de défiler de­
vant le cercueil de la défunte—plus 
de 150 000 depuis vendredi — 
après de longues heures d’attente, 
la reine a remercié ses sujets pour 
cet immense hommage populaire.

«Depuis que ma chère mère est 
décédée il y a plus d’une semaine, 
j’ai été profondément touchée par le 
débordement d’affection qui a ac­
compagné sa mort», a expliqué la 
reine, vêtue de noir, dans un mes­
sage retransmis par les radios et 
les télévisions.

Peu avant que la souveraine ne 
s’adresse à son pays, hier à 18h 
(17h GMT), ses trois fils, Charles, 
Andrew et Edward, ainsi que leur 
cousin David Linley (fils de la prin­
cesse Margaret décédée le 9 fé­
vrier), ont participé pendant une 
vingtaine de minutes à la veillée fu 
nèbre de leur aïeule à Westminster 
Hall, aux quatre coins du cercueil.

les deux fils du prince Charles, 
William et Harry, ainsi que la prin­
cesse Anne et son mari Timothy 
Laurence, se sont au même mo­
ment mêlés sans protocole au pu­
blic qui défile sans interruption 
dans le grand Hall depuis vendre1 
di dernier.

A l’extérieur, les files d'attente 
se sont une nouvelle fois étirées 
sur plusieurs kilomètres, sur la 
rive sud de la Tamise, du musée 
d’art moderne Tate Modern au 
Lambeth Bridge, avant de fran­
chir le fleuve et de revenir, rive 
nord, vers Westminster Hall où re­
pose le cercueil.

Le cérémonial des obsèques 
promet d'être au moins aussi com­
plexe, coloré et fastueux que celui 
du transfert du corps de St. Ja­
mes’s Palace au grand Hall de 
Westminster, vendredi dernier.

À llhlO locales (lOhlOGMT), 
le cercueil sera transféré du Hall 
de Westminster à l'abbaye du 
même nom, distante de quelques 
centaines de mètres, où se dé­
roulera un service à la mémoire

de la veuve de George VI.
l es cloches de l’abbaye sonne­

ront chaque minute pendant 101 
minutes pour marquer l'âge de la 
disparue.

A 12h35, après le service auquel 
devraient assister plusieurs têtes 
couronnées et chefs de gouverne­
ment, le cercueil quittera l’abbaye 
pour un nouveau parcours dans les 
rues du cœur historique de 
I-ondres, passant par Whitehall, le 
Mail, devant le palais de Buckin­
gham et l’arche édifiée a Hyde Park 
Corner en l’honneur de Wellington.

Un*- escadrille d’appareils de la 
Seconde Guerre mondiale survole­
ront le cortège à la hauteur du pa­
lais de Buckingham, dernier hone 
mage à une reine (consort) dont le 
courage pendant les bombarde­
ments allemands avait fait l’admira­
tion de tous les Britanniques.

Le cercueil de la reine mère 
sera ensuite acheminé par la rou­
te jusqu’au château de Windsor. 
I-a défunte sera, conformément à 
ses vœux, inhumée dans la cha­
pelle St. George, aux côtés de 
son mari.

—

Pour annoncer :
Micheline Ruelland 985-3322 ou mruellandta ledevoir.com
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Jazz, funky, chanté-dansé, 
vidéo, mode et théâtre 
Spectacle à chaque camp 
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voulu faire à leur âge!

L’École pour tous!
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l’Ecole de langue 
estivale BCS

Un programme d’immersion en résidences 
pour garçons et filles de 11 à IS ans.

• Cours de français ou 
d'anglais en salle de classe

• Petits groupes d’étudiants 
de diverses nationalités 

• Gamme complète de sports et 
de loisirs en français et en anglais
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L E S A C T U A LIT Ë S
Infection par le VIH

La déclaration 
devient 

obligatoire 
au Québec

PIERRE APRIL
PRESSE CANADIENNE

Québec — Dès le 18 avril, les laboratoires, à l'ins­
tar des médecins, seront obligés de déclarer les 
cas d’infection par le VIH qu'ils auront décelés dans 

leurs analyses.
Cette nouvelle obligation imposée aux laboratoires 

médicaux fait suite à une décision du ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS), prise en sep­
tembre 2001, après la tenue d’audiences de la com­
mission parlementaire chargée de préparer des mo­
difications à la Loi sur la santé publique.

Le ministre de la santé d'alors, Rémy Trudel, avait 
retenu certaines recommandations de la Fédération 
des médecins spécialistes du Québec, qui voulait sa­
voir pourquoi on leur imposait de déclarer les cas de 
sida et non ceux d’infection au VIH. «Ne pas délimiter 
la conduite à suivre face à un patient, infecté au VIH, 
constituerait une menace pour la population», affir­
maient les spécialistes.

Au 30 juin dernier, le MSSS avait répertorié 5772 
cas de sida et plus de 16 000 cas d’infection au VIH 
sur l’ensemble du territoire québécois.

«La déclaration obligatoire, selon le MSSS, permet­
tra de mieux suivre l’évolution de l’infection par le VIH 
et de mieux adapter les soins, les services offerts et les 
actions préventives aux personnes atteintes.»

Lors des consultations, l’idée de forcer la déclaration 
des cas d’infection n’était pas passée comme une lettre 
à la poste dans tous les organismes communautaires 
dont la mission est d’assurer la défense des droits des 
personnes infectées au VIH ou vivant avec le sida.

Si la Coalition des organismes communautaires 
VIH/SIDA offrait une position plus conciliante, le Co­
mité des personnes atteintes du VIH au Québec 
(CPAV1H) faisait alors connaître ses inquiétudes.

L’avocate de l’organisme, M" Johanne Ijeroux, avait 
même fait parvenir une mise en garde au ministre 
Trudel, lui rappelant «les conséquences désastreuses sur 
la vie professionnelle ou persimnelle de tout bris de confi­
dentialité sur l’état sérologique d’un individu».

Parmi les impacts signalés en matière de prévention, 
Mc Leroux mentionnait que cette obligation de déclarer 
l’infection au VIH risquait même d’éloigner les per­
sonnes atteintes et non détectées du système de santé.

«Ce comportement, affirmait-elle, risque d’engendrer 
des effets sur notre système de santé, car il pourrait ame­
ner des gens à n 'entrer dans le système de soins que lors­
qu’ils auront atteint un stade avancé de la maladie. »

Si la question de l’identité des personnes vivant 
avec le VIH crée toujours des inquiétudes, le MSSS a 
tenu toutefois à rassurer tout le monde en réaffir­
mant «que les renseignements recueillis auront unique­
ment trait à certaines caractéristiques des personnes 
infectées, comme l’âge, le sexe et les facteurs de risque».

Tournée africaine de Jean Chrétien

Mandela demande Taide du G8 
pour combattre le sida en Afrique

ISABELLE DUCAS
PRESSE CANADIENNE

Pretoria, Afrique du Sud — Alors qu’il rencontrait 
le premier ministre Jean Chrétien en visite offi­
cielle à Pretoria hier matin, l’ancien président sud- 

africain, Nelson Mandela, a réclamé l’aide des pays 
du G8 pour combattre l’épidémie de sida qui décime 
la population de l’Afrique, tout en soulignant que les 
leaders du continent avaient les choses bien en main.

«Donnez-nous les ressources nécessaires pour nous 
attaquer à ce problème», a demandé M. Mandela, 
qui a fait de la lutte au sida l’une de ses principales 
batailles.

Il a souligné qu’il était également nécessaire de 
mieux éduquer la population sur les habitudes 
sexuelles qui favorisent la transmission du VIH.

L’Afrique du Sud compte le plus grand nombre de 
séropositifs au monde, soit 4,7 millions, ou un adulte 
sur quatre. Chaque année, 70 000 bébés naissent 
avec le VIH en étant infectés par leur mère.

Agé de 83 ans, Nelson Mandela, l’un des leaders 
les plus respectés d’Afrique, rencontrait M. Chrétien 
à titre de président du G8. Ce dernier effectue une 
tournée de six pays du continent pour préparer un 
plan d’aide pour les nations les plus touchées par la 
pauvreté.

M. Mandela a affirmé qu’il n’avait aucun conseil à 
donner à M. Chrétien pour la préparation de son plan 
d’aide. «Le premier ministre semble avoir les idées 
claires», a-t-il lancé.

Quant à lui, le premier ministre canadien n’a fait 
aucun commentaire au cours du bref point de presse 
qui a suivi l’entretien.

Même s’il a demandé l’aide du G8 pour remettre

l’Afrique sur les rails, M. Mandela a souligné qu’il ne 
demandait pas la charité et qu'il faisait entièrement 
confiance aux leaders africains. Il a noté que la démo­
cratie avait fait des progrès énormes sur le continent 
africain au cours des dernières années.

«L’Afrique a des dirigeants très compétents et expéri­
mentés qui répondent aux attentes, a-t-il dit. [...] Des 
pays qui ont encore un système de parti unique et une 
dictature sont peu nombreux, ce sont des exceptions.»

Le plan d’aide à l’Afrique sur lequel se pencheront 
les pays du G8 à leur sommet de juin, en Alberta, de­
vra encore une fois aborder la question de la lutte 
contre le sida, une épidémie qui quit sérieusement 
au développement du continent. A leur sommet de 
l’année dernière, en Italie, les huit pays les plus in­
dustrialisés s’étaient engagés à verser deux milliards 
à cette cause.

Entretien amical
Plus tard, à la suite de sa rencontre avec le grand 

homme politique, Jean Chrétien a expliqué qu’U était 
impensable pour lui de passer par l’Afrique du Sud 
sans rencontrer Nelson Mandela. Cette visite n’avait 
rien à voir ^vec le G8, a-t-il dit, dans l’avion qui l’ame­
nait vers l’Égypte, où il changerait d’appareil pour se 
diriger sur Londres et assister aux funérailles de la 
reinemère. Selon lui, il s’agissait plutôt d’un entre 
tien amical, qui a duré environ une heure.

Le premier ministre est d’accord pour dire que 
plusieurs dirigeants africains exercent un important 
leadership pour tenter de trouver des solutions aux 
problèmes de leur continent

Il se dit donc satisfait des rencontres qu’il a eues 
jusqu’à maintenant avec les politiciens africains au 
Maroc, en Algérie, au Nigeria et en Afrique du Sud.

11 estime que toutes les discussions à propos du dé­
veloppement de l’Afrique «vont mener à une 
meilleure organisation, à plus de croissance et plus 
d’activité économique».

Il aimerait voir les pays africains accroître les 
échanges commerciaux entre eux, mais croit qu’ils 
sont sur la bonne voie, grâce au projet de Nouveau 
partenariat pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD).

«Ils travaillent d’une façon régionale, c’est la premiè­
re fois, a-t-il indiqué aux journalistes à bord de l’avion 
gouvernemental. Us passent beaucoup de temps là-des­
sus, ils vont d’une réunion à l’autre et prennent ça très 
au sérieux.»

La rencontre entre Jean Chrétien et Nelson Man­
dela a failli ne pas avoir lieu. Elle était prévue depuis 
un certain temps, mais elle avait été annulée parce 
que le premier ministre canadien a dû interrompre 
sa tournée de six pays africains pour se rendre aux 
funérailles de la reine mère.

L’entretien a été remis à l’horaire à la toute dernière 
minute, juste avant que M. Chrétien ne quitte l’Afrique 
du Sud pour la Grande-Bretagne, hier matin.

Jean Chrétien a aussi dû annuler toutes les acti­
vités qu’il avait prévues au Mozambique, aujour­
d’hui et demain. Le président du Mozambique, Joa- 
quim Chissano, a cependant rencontré le premier 
ministre canadien dimanche, à Pretoria, avec les 
leaders de cinq autres pays de la région, pour dis­
cuter d'aide à l’Afrique.

M. Chrétien reviendra avec la délégation cana­
dienne demain soir à Addis-Abeba, en Éthiopie, pour 
la dernière partie de la tournée qui se termine au Sé­
négal, vendredi. Mme Chrétien rentrera, quant à 
elle, directement au Canada, après Londres.

Fraude contre les Sœurs du Bon-Pasteur

Le comptable subit son procès
PRESSE CANADIENNE

Québec — Le procès du comptable Denis 
Schmouth, accusé d’avoir participé à une fraude 
de 100 millions de dollars dont ont été victimes deux 

communautés religieuses s’est ouvert hier.
L’ancien comptable des Soeurs du Bon-Pasteur, radié 

de son ordre professionnel en 1999, est accusé de vol, 
fraude et d’avoir encaissé des commissions secrètes.

Le procureur de la Couronne Mr Paul Roy entend 
prouver que Denis Schmouth, 67 ans, a rendu possible 
plusieurs actions de ses anciens complices Jean-Alain 
Bisaillon et Jean-Pierre Cantin. Selon la Couronne, le

trio avait réussi à convaincre les Sœurs du Bon-Pasteur 
de Québec et les Sœurs du Bon-Conseil de Chicoutimi 
de participer au financement du Marché central de 
Montréal, un projet de construction de tours de bu­
reaux et de magasins à grande surface sur une zone 
agricole de un million de pieds carrés.

Me Paul Roy a commencé par amener à la barre 
son témoin-clé, Jean-Pierre Cantin, devenu délateur 
après avoir plaidé coupable et été condamné à 65 
mois de pénitencier en septembre 2000.

L’ex-avocat Cantin a raconté au juge Jean-François 
Dionne comment Jean-Alain Bisaillon lui a confié, à la 
fin de l’été 1992, qu’il cherchait du financement pour le

projet d’un de ses clients. Cantin a alors suggéré à Bis­
aillon de contacter Denis Schmouth, le comptable des 
Sœurs du Bon-Pasteur, pour lui demander si les reli­
gieuses seraient désireuses d’accorder un prêt

Jean-Pierre Cantin a raconté comment, en décembre 
1992, Jean-Alain Bisaillon lui a remis deux paquets 
contenant chacun 150 000 $, un pour lui et un pour De­
nis Schmouth. «Quand je l’ai remis à Denis Schmouth, il 
l’a mis au pied de l’arbre et m’a dit “merci beaucoup”», 
ajoute Cantin.

Selon la preuve de la Couronne, Schmouth a dis­
posé durant deux ans d’un compte bancaire en Suis­
se où Cantin et Bisaillon avait déposé 100 000 $.
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PROPRIÉTÉS À VENDRE

10 MIN. VALLEYFIELD. 125 pi.

quai bord lac Sl-Francois. Maison 

28x46,2 ét., 2 gar. (450)370-1546

DORVAL, cottage spaaeux et lu­

mineux, 11 pcs. 213 s. de b., foyer, 

pl. chêne, thermo-pompe. Garage 

dble. 2 terrasses. Terrain 7000 p.c. 

332 000$ (514)633-9113

MASCOUCHE Près centre-ville, 

transports public, maison 4 cc, ter­

rain 15400pc. bois franc, botsenes.

garage 149 000 $.(450) 966-9161

OUTREMONT Pr HEC, Ste 

Justine. Luxueux 4 pièces éclairé. 

(1/2 s.-sol). 1 200 p.c. Réno '94 & 

2002. sîat. ext. Co-propno ou con­

do. 250 000$ Comptant min. 50% 

Bal financée prop. Occ 1 juillet ou 

exc. revenu si loué 514-341-9546

PLATEAU (Boyer Rachel) Cotta­

ge. 3 càc, 2050 p.c., pl bots franc, 

foyer. 335 000 $ (514) 524-3768

REPENTKÎNY (BOISÉ) Cottage 

Super prestige. (450)585-8377 

www dicmaison2000.conv10289

COTE-DES-NEIGES

Près UdeM. métro. Bas duplex,

71/2.1 620 p.c., boiseries, garage. 

210000$ 737-5124,343-7461

MONT-ST-LOUIS. 3e, de coin, 

4 1/2 avec mez.. ensol., gar., as- 
cenceur, concierge 210 000 $.

(514) 288-7668

PLATEAU - LES DAUPHINS

41/2,12e, avec garage. 150 000$ 

529-4602

PROPRIÉTÉS À REVENUS
VERDUN Excellents revenus (Des­

marchais sud) Pr fleuve, quadru­

plex refait triplex. (514)919-9990

FERME FORESTIÈRE. 68’* acres 

maison 1994, + gar Évaluation de 

bois debout: 1000-1200 cordes. Gr. 

lac artificiel. Terrain zoné blanc.

Près frontière US. (819) 849-3593

APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

AHUNTSIC true St-Denis). Haut 

duplex, 51/2,2 ch., rénové '94. 

entr, lav./séch, chauff. élec.,
150 mètres/métro Sauvé. 850$. 

(514) 387-0198. (514) 381-4323

AHUNTSIC 0 Goum. Gr. 7’* clair 

s. 2 ét. bois franc. 2s/b compi.. 4 ch 

S.I., cuis rénov. 1350$'m 385-1591

AHUNTSIC près CEGEP, 

appartement-condo. 2 c.c. 725$. 

745-2498 Possibilité de vente

CDN - 2». 3 càc, chauffé, ensoleillé. 
Occupation 1 juil 1 000 $/m.

Visites soirs. (450) 466-3305

HOCHELAGA MAISONNEUVE

Grand 5 V2, haut de triplex.
2 balcons 1er juillet. 500$ 

524-3146 de I4h à 20h

|| Partez directement avec un préviaionniste

Itu [Météo Conseil!
Il Frail applicable!

Pour le dernier 
bulletin météo en ligne, 

consultez le site Web météo 
à l’URL

www.meteo.ec.gc.ca
La météo canadienne sur le Web

Propriétaires !
Logement à louer? 
Propriété à vendre?

*4 lignes, iP*5 par ligne supplémentaire. 
Samedi seulement : 32% de plus.

Heure de tombée: 14h00 tous les jours (lun.-ven.)

985-3322
Communique; avec un conseiller publicitaire dis maintenant

Difftrtnbforfmits iisfcniblts.

LE DEVOIR

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse. l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l'ongine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­

cap.

MILE-END.
7’* rénové. 1 400 $ non-chauffé.

(514) 272-5080

MTL-NORD
4 1-2,2e de triplex. Très propre. 

Paisible 350$. 322-1526

NDG Village Monkland
Haut de duplex, foyer, boiseries.

près métro Villa-Mana.
Libre 1 juin ou juillet. 950 $/m.

(514) 488-0812

OUTREMONT - 1535 BERNARD
Rez-de-jardin.grand 512 chauffé, 

équipé et eau chaude fournie. 
825$. Juillet. 271-4168

OUTREMONT Beau grand 5 1/2, 
planchers de chêne, ensoleillé, boi­
series, poss. garage. 1 650 $/m.
(514) 948-3909. (514) 916-0281.

PLATEAU - À SOUS-LOUER

512 meublé, 3e de tnplex.
Mai à août.. 750$ tt inclus. 

(514)522-2760 (418)647-6461

ROSEMONT bas duplex, 512, 
s.s. fini * garage 800 $/m (n.c.).

(514) 255-0677

ST-LÉONARD, 5 12. haut duplex, 

pl bois, entrées lav/sech et vais. 
Juillet. Rel.exigées. 323-1651

UdeM. 7 pcs, spacieux, 3 c.c., 
2 s de b., stat, très ensoleillé, 

calme. 1 570$ 593-4701

V.M.R., haut duplex, grand 712 
edairô. foyer, calme, pl. bois franc. 
Près gare de train, 2100$ chauffé 
Service de conaerge 731 -7043

PROPRIÉTÉS À LOUER
V.M.R, (5 mm marche Gare Cano- 
ra et 5 mm. auto Collège Stanislas)

Maison de ville (1996), 3 ch. c..
21/2 5 electros, pl. bois,
foyer, s-sol fini, garage double, 

terrasse et jardin. A louer : 
3500$ mois, disp, maintenant 

(514) 73*4764

HORS FRONTIÈRES À 10UER
À PARIS

Atelier meublé. Juillet et août, équi­
pé. 2 chambres, ensoleillé, calme, 

entrée pnvée arborée dans le 
sympathique quartier de Belleville 

métro, 10 minutes de Châtelet 
2000$/mots (600$'sem) 

(33)1.40 09 30 14 
cnoux@compuserve com 

http, mapage cybercabie fr enoux,

FRANCE/SUD-OUEST - Lauzerte
Maison village médiéval s. ch. St- 
Jacques-de-Compostelle 1 ,ah Tou­
louse, tt équip. (4-5 pers.^) Disp, 
apr. 1 juil. Loc sem. 450-451-8823

PARIS
Bastille, Xlle, coquet appartement 

Aussi studio Oberkampf.
(514) 845-4425

PARIS XlVe, gare Montparnasse,
212 tout équipé, ensoleillé, calme.

Jonction directe Roissy. 
525-625$/sem. (450)692-5055

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

GASPÉSIE - Newport, Bo-d (te 

mer, 3 c.c. Sem. 418-653-5583 
http://pages.infinit.net/1uidgi

GASPÉSIE, Parc Forillon, très jo­

lie maison paisible.2 c.c.,tt équipée 
bord mer. Semaine. (418)892-5449

CHALEft A LOUER
HAUTES LAURENT1DES. 4 ch,
sdb. Sur plage sable naturelle à 

pente douce. Calme.
(514) 3404077

PRÉS MONCTON, CAP PÉLÉ

Sud N.-B., vacances à la plage. 
Maisons/chalets meublés, vue mer 
1 km plage Sem (506)577-6781 

rolandry@hotmail.ca

STE-LUCE-SUR-MER. Condo face 
fleuve, tt. incl.. vue sublime. Mai 
400$/s., juin 500$/s.(418)732-6964

ON DEMANDE A LOUER
Recherche 612 

PLATEAU - ROSEMONT 
MILE-END ou VILLERAY 

Références (514)597-0898

BUREAUX A10UER
OUTREMONT

650 p.c. sur Bernard. 2e.
Tout indus. 1er mai 278-9696

EiMCES COMMERCIAUX 
ET INDUSTRIEIS ÀIQUER

LOFTS COMM. * ESPACES IN- 
DUSTR A COMM. À LOUER pfès 

Canal Lachine. métro Ateliers 500- 
5000pc (514)932-4850(poste 307)

Achat Fortin, Jackson, Lemieux, 
Richard, lacurto. etc. 418-648-9292

LIVRES ET DISQUES
BONHEUR D'OCCASION ache- 
tons à domicile livres de qualité en 

tous genres, anciens, modernes et 
rares. 4487 De La Roche 914-2142

BOUQUINERIE ST-DENIS(4Q75)

achète à domicile : arts. BD, philo, 
littérature. Serv. rapide. 288-5567

INSTRUMENTS DE MUSIQUE

GRANDE VENTE DE

PIANOS
auÈondefaéroportcieDorval

Téléphoner au :
(514)244-0785

pour renseignements. 
Rendez-vous disponibles

EMPLOIS DIVERS
TRADUCTEURSfTRICES)

vers 1e françeis. Français impecca­
ble. Tout diplôme universitaire ac­

cepté. Expénence. De 46 000$ à 

90 000$/année. Traductions à faire
exclusivement dans nos bureaux 

de TORONTO. 
(416)975-5252 poste 305

ANGLAIS D'AFFAIRES ET PROF.
M.Ed. McGill Agrée par Emploi- 

Québec ISansifexp 270-3733

DÉMÉNAGEMENTS
G. JOOOIN TRANSPORT INC.

Déménagements de tous genres. 
Spécialité appareils électriques. 

Assurance complète. 253-4374

MERCEDES :42è des 50) 500 SL

Prototype améncain.Toiture + pein­

ture bleu royal. (514)919-9990

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s’il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute
anomalie cpii s'y serait glissée.

\
Il IHVOIIî ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci de votre attention.

THOUIN. LUCIEN 
1916 - 2002

Est décédé à Montréal, 1 
le 5 avril 2002, à î 
l'êge de 86 ans, ; 
M, Lucien Thouin, : 
avocat retraité, 
époux de Mme Joce­
lyne Bélisle. Outre 
son épouse, il laisse : 
dans le deuil ses: 
enfants: Benoît, Mar­
cel, Marie, Lucie, ; 
Renée, François, ; 
Gabriel et Hélène, 
leur conjoint(e), ses 
14 petits-enfants et 
de nombreux neveux 
et nièces.
La famille accueillera 
parents et ami(e)s au 
Complexe funéraire 
Magnus Poirier inc., 
au 10 526, boul. 
Saint-Laurent, à 
Montréal. Les funé­
railles auront lieu le 
mercredi 10 avril à 
10 heures en l'église 
Saint-André Apôtre 
(rue Prieur, angle 
Waverly), et de là, 
au cimetière Notre- 
Dame des Neiges. 
Heures de visites: le 
lundi 8 avril, de 19h 
à 22h, le mardi 9 
avril, de 14h à 17h 
et de 19h à 22h et 
mercredi dès 9h.
Au lieu des fleurs, 
des offrandes à la 
messe ou des dons à 
la Fondation de 
l'hôpital Notre-Dame 
de la Merci seraient 
appréciés.

Fondât ion
Marl«<Rob«ri

La recherche
La Êotution au casse-tête

Têl (514)932-2662

mailto:petitesannonces@ledevoir.com
http://www.meteo.ec.gc.ca
http://pages.infinit.net/1uidgi
mailto:rolandry@hotmail.ca
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LES ACTUALITES
Du 26 mai au 2 juin

Une semaine à pédaler aux quatre coins de Montréal
FRANÇOIS CARDINAL

LE DEVOIR

D* année en année, le vélo fait 
son nid à Montréal. Pour 

l’aider, le Groupe Vélo organise 
chaque printemps le très pédalé 
Tour de llle. La tradition se pour­
suivra cette année alors que levé 
nement deviendra majeur, pas en 
envergure (il l’est déjà!), mais en 
années. Il soufflera en effet ses 
18 bougies le 2 juin prochain, clô­
turant par la même occasion une 
semaine «tout-vélo» dans la ré 
gion métropolitaine.

La Féria du vélo de Montréal se

Une coalition 
réclame 

un moratoire 
sur les OGM

PAULINE GRAVEL
LE DEVOIR

Le réseau québécois contre les 
OGM présente aujourd’hui au 
comité permanent de la santé de 

la Chambre des communes une 
pétition réclamant un moratoire 
sur les OGM. Compte tenu qu’il 
n’y a pas de consensus au sein de 
la communauté scientifique quant 
à l’innocuité des OGM sur la santé 
humaine et l’environnement, les 
5000 signataires de cette pétition 
s’opposent à toute dissémination 
d’OGM dans l’environnement et 
dans la chaîne alimentaire. Us de­
mandent également aux autorités 
publiques d’interdire la produc­
tion d’OGM et d’obliger les pro­
ducteurs, les transformateurs et 
les distributeurs à retirer les 
OGM de la chaîne alimentaire.

Le réseau québécois contre les 
OGM (RQcOGM), qui regroupe 
des organisations telles que 
Greenpeace, Action Réseau 
Consommateurs, Biotech Action 
Montréal et l’Association coopéra­
tive d’économie familiale (ACEF) 
de Québec, formule cette revendi­
cation au nom du principe de pré­
caution qui a été reconnu par le 
protocole sur la biosécurité au­
quel le Canada a adhéré.

Le RQcOGM est par ailleurs 
très inquiet que le comité perma­
nent sur la santé doive suspendre 
son débat sur les OGM pour se 
consacrer au projet de loi C-53 sur 
les pesticides que vient de présen­
ter la ministre de la Santé, Anne 
McLellan. L’étude du projet de loi 
C-53 pourrait s’étendre sur une 
année. «Un délai trop long pendant 
lequel le droit des consommateurs 
de savoir ce qu’ils mangent conti­
nue d’être bafoué et les agriculteurs 
perdent leurs marchés extérieurs», 
s’indigne Nagène Adam du 
Conseil des Canadiens.

Le RQcOGM voit dans cette in­
terruption un nouveau subterfuge 
pour remettre aux calendes 
grecques la mise en place d’une 
politique de précaution et de l’éti­
quetage obligatoire que réclament 
plus de 96 % des consommateurs 
canadiens.

EN BREF

Commémoration 
de l’Holocauste
(Le Devoir) — Le Jour commé­
moratif de l’Holocauste sera souli­
gné partout dans le monde au­
jourd’hui. A Montréal, c’est à la 
Synagogue Tifereth Beth David 
Jerusalem que se sont réunies 
hier soir des centaines de per­
sonnes venues se recueillir à la 
mémoire des six millions de vic­
times du génocide nazi. Des sur­
vivants, qui ont choisi le Québec 
comme terre d’accueil, ainsi que 
des descendants de victimes de 
l'Holocauste, ont livré leurs témoi­
gnages. Symboliquement, six 
bougies ont été allumées, soit une 
pour chaque million de victimes. 
Rappelons qu’en décembre 1999, 
l'Assemblée nationale du Québec 
avait adopté la loi 198 proclamant 
officiellement le Yom HaShoah. 
selon le calendrier juif, comme 
jour commémoratif de l’Holocaus­
te au Québec.

Un avion 
nommé Halifax
(PC) — La compagnie aérienne 
Lufthansa, dont certains avions ont 
été immobilisés à Halifax et à Gan­
der, Terre-Neuve, à la suite des at­
tentats terroristes du 11 sep­
tembre, a décidé de donner le nom 
de ces villes à un avion qui sera mis 
en service ce printemps. Le nouvel 
avion à réaction sera baptisé Gan­
der Halifax, afin de remercier la po­
pulation de ces villes d'avoir ac­
cueilli les milliers de passagers qui 
étaient cloués au sol, a rapporté 
hier le Globe and Mail

tiendra du 26 mai au 2 juin pro­
chain, un événement parapluie 
qui rassemble quatre randonnées; 
le Tour des enfants, Un tour la 
nuit Le Défi métropolitain et, évi­
demment Le Tour de Hie. Et cela 
est sans compter sur le jour V. une 
journée thématique où tous les 
Montréalais sont invités à pédaler 
pour se rendre au travail.

Même les habitués seront sur­
pris, promet-on.

Première nouveauté, le mot «lu­
dique» est maintenant accolé au 
nom de l’événement le plus popu­
laire de la Féria, le Tour de l’île 
qui réunira plus de 3000 fous du

vélo cette annee. «On va mettre un 
peu d'agrément pour ceux qui trou­
veraient le tour un peu long», a lan­
cé l’humoriste François Massicot- 
te qui représentait hier le Festival 
Juste pour rire. Ce dernier s’est 
associé au Groupe Vélo pour di­
vertir les participants tout au long 
du parcours. «Notamment au 
menu des cyclistes: une entrée 
triomphale dans le Stade olym­
pique par la porte “marathon ”, sui­
vi d’épreuves facultatives dont la 
traversée d’un lavomatic à 
mousse», peut-on lire dans le com­
muniqué de presse.

«Et au bas des pentes les plus

abruptes, on installera un immen­
se ventilateur pour aider les cy­
clistes à monter», a indique l’hu­
moriste qui s’était présenté hier 
comme étant «un col bleu sur ses 
deux heures de break*...

Egalement, notons que le Tour 
de llle sera écourté cette année 
«afin de permettre aux cyclistes en 
herbe, aux familles et aux femmes 
d’y participer», a précisé la p.-d.g. 
du Tour de l’île, Suzanne Lareau. 
Mais les mordus ne sont pas ou­
bliés pour autant. Il pourront s'of­
frir «un allongé», express celui-là, 
en faisant deux fois le trajet.

Line nouvelle randonnée vient

se greffer à la Féria cette année, 
il s'agit du Défi métropolitain qui 
se tiendra le samedi 1" juin. Ce 
circuit sportif permettra à 
quelque 1500 adeptes de parcou­
rir les alentours d'Oka et de Mi­
rabel, «de petits paradis pour les 
cyclistes», promet le document de 
promotion. «Les cyclistes pourront 
y faire, à leur rythme, un itinérai­
re de 100 km. ou encore étirer le 
plaisir et le parcours en poussant 
jusqu’à Terrebonne pour un solide 
150 km.»

Tout cela s'ajoutera au Tour 
des enfants, un circuit d'une 
vingtaine de kilomètres destiné

aux 6-12 ans. Celui-ci accueillera 
8000 jeunes et se déroulera prin­
cipalement dans l’arrondisse­
ment Ahuntsic-Cartierville. Cinq 
jours plus tard, soit le vendredi 
31 mai, aura lieu lin tour la nuit, 
où 5500 cyclistes pourront rouler 
le long du canal Lachine tout 
feux allumés.

Pour les inscriptions, la Féria 
innove. En plus de pouvoir s’ins- 
crire avec les traditionnels formu­
laires distribués dans les quin­
cailleries Rona, les cyclistes au­
ront l’occasion pour la première 
fois de s’inscrire en ligne 
(www.velo.qc.ca).

On a fait 
nos devoirs

Parce que nous croyons que nos jeunes 
méritent ce qu’il y a de mieux, 

nous avons investi massivement en éducation.

Les besoins en éducation sont croissants.
Avec plus d'argent, imaginez ce qu’on 

pourrait faire pour nos enfants.

Le déséquilibre fiscal0, 
c’est clair, c’est réel. 

Chaque semaine, le Québec perd 
au moins 50 millions de dollars.

Il est grand temps 
que le fédéral nous respecte 

et nous retourne notre argent.

Pour en savoir plus www.desequilibrefiscal.gouv.qc.ca

Québec I

http://www.velo.qc.ca
http://www.desequilibrefiscal.gouv.qc.ca
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EDITORIAL

Une taxe à abolir
En conférence de presse, dimanche dernier, la CSN a reven­
diqué une politique du médicament de la part du gouverne­
ment afin de mieux contrôler l’évolution des coûts qui affecte 
non seulement le régime public d’assurance-médicaments, 
mais tous les régimes privés en vigueur dans les entreprises. 
Au passage, la centrale a rappelé que ces régimes privés sup­
portent une taxe de 9 % au Québec, alors que les services de 
santé sont dits non taxables. S’il est une première mesure 
d’équité à adopter pour contrer la hausse des coûts, c’est 
bien l’abolition immédiate de cette taxe sur les régimes col­
lectifs d’assurance-santé.

.J

;

Jean-Robert
Sansfaçon
❖ ❖ ❖

a vaste majorité des Québécois sont couverts 
par des régimes collectifs privés qui offrent 
une gamme très variable de services et de 
modalités de contribution employés-em­
ployeur. Au cours des dernières années, les 
primes de ces régimes ont grimpé rapide­
ment, dans certains cas jusqu’à 30 % par an­
née. Les facteurs qui expliquent'ces hausses 
sont évidemment le prix des médicaments, 

mais aussi l’intensité des demandes de remboursement et le 
vieillissement d’importants groupes d’employés, par exemple 
les enseignants. Dans des entreprises de taille petite ou moyen­
ne, il suffit parfois de quelques cas majeurs dont la consomma­

tion de médicaments est très importante 
pour alourdir le dossier du groupe et entraî­
ner une augmentation des primes.

Devant ce phénomène à visage multiple, et 
au moment de revoir le financement du régi­
me public, le temps est sans doute venu de 
commander une étude sur l’origine des aug­
mentations de primes dans le secteur privé et 
sur les hypothèses de changements suscep­
tibles de ralentir l’augmentation des coûts.

Cela dit, l’une des mesures qui n’a pas be­
soin d’une longue analyse pour mériter une ap­

plication immédiate, c’est l’abolition de la taxe de vente de 9 % sur 
toutes les primes d’assurances qui couvrent les soins de santé.

Cette taxe de 9 % sur les assurances a été introduite en 1985, 
sous René Lévesqutj... en même temps que la taxe sur la nourri­
ture pour les animaux. À cette époque d’avant la TVQ, la taxe de 
vente était de 9 % sur tous les biens, mais aucun service n’était 
taxé. La même année, Robert Bourassa promit d’abolir cette 
taxe sur les primes d’assurances, ce qu’il n’a pas fait

Seul Québec taxe ainsi les primes d’assurances collectives, Ot­
tawa n’ayant jamais poussé l’audace jusque-là. Et comble de cet­
te forme de sadisme fiscal dont il a toujours eu le secret, Québec 
force les salariés à ajouter la partie de la prime payée par leur 
employeur à leurs revenus annuels, incluant la taxe de 9 % ainsi 
vue comme un revenu supplémentaire pour l’employé... Plus vi­
cieux, tu meurs!

Aucune raison ne justifie qu’on applique encore aujourd’hui 
cette tax»’ qui n’a même pas suivi la logique de la réforme de la 
TVQ, alors qu’on a fait passer le taux de la taxe de vente de 9 % à 
7 % (aujourd’hui 7,5 %) et qu’on a exclu les soins de santé. Même 
les primes du régime public d’assurance-médicaments sont au­
jourd’hui exemptés de taxe de vente! Qu’est-ce qu’on attend 
pour en faire autant des régimes privés d’assurances collectives, 
dont la croissance des coûts risque de mettre en péril la qualité 
du filet social offert aux salariés par leur entreprise?

jrsansfacon@ledevoir.ca

L’Afrique 
de Chrétien

L
e premier ministre Jean Chrétien a entrepris ces 
jours derniers une tournée de sept pays d’Afrique, 
afin de préparer le Sommet du G 8 qui se tiendra en 
Alberta cet été. Plusieurs déplorent que M. Chrétien 
n’ait pas critiqué ouvertement ses hôtes. Or il est 
trop tôt pour lancer la pierre au premier ministre, qui 

n’a rien à gagner aujourd'hui à dénoncer ouvertement les prési­
dents africains.

Avec une formule d’un rare simplisme dont lui seul a le secret, 
le premier ministre a dit qu’il privilégierait l’approche de la carotte 
et du bâton. Oui, le Canada participera au plan de relance du conti­
nent, a-t-il dit, mais dans la mesure où le respect des droits hu­
mains et la bonne gouvernance seront également au programme.

Sitôt ces belles paroles prononcées, le premier ministre, en vi­
site au Nigeria, opte pour le silence sur l’application de la loi isla­
mique dans le nord du pays, en vertu de laquelle deux femmes 

ont été condamnées à mort par lapidation ré­
cemment, mais pas exécutées. Ce silence pro­
voque une certaine gêne, compréhensible. 
Mais la question est néanmoins plus com­
plexe qu’elle n’y paraît. Le premier ministre 
tente de faire consensus autour d’un certain 
nombre de questions et il est loin d’être cer­
tain que des dénonciations sur la place pu­
blique auraient l’effet escompté.

Le premier ministre s’est ensuite rendu en 
Afrique du Sud. le pays où le sida fait le plus de 
ravages sur ce continent. Encore là, M. Chré­

tien a passé sous silence une position très controversée du prési­
dent Thabo MbekiTjui est d'ailleurs devant les tribunaux de ce 
pays. Le président met en doute le lien entre le VIH et le sida et 
refuse d’élargir l’accès au médicament antirétroviral nevirapine, 
qui peut éviter la transmission du VIH d’une mère à son enfant.

Le Çanada fait partie des pays qui contribuent au fonds de lut­
te contre le sida mis sur pied il y a deux ans, sous l’égide de 
l’ONU. Les pays donateurs sont tout à fait en droit d’exiger la 
transparence dans l’aide acheminée. C'est à cette seule condi­
tion que les populations des pays riches se mobiliseront pour 
venir en aide à l’Afrique.

Cette transparence est d’autant plus nécessaire qu’une tendance 
déplorable s’installe dans le discours populaire, voulant que 
l'Afrique soit totalement ingouvernable ou corrompue, ou les deux, 
et qu’il est inutile de l’aider. Que voilà une belle façon d’éviter de 
donner car, n'en doutons pas un instant, les millions consentis jus­
qu’à présent devront être multipliés plusieurs fois si l'on veut que le 
plan de relance de l'Afrique ait quelque chance de succès.

Si le silence, disons diplomatique, de M. Chrétien peut s'expli­
quer, il en ira tout autrement lors du sommet du G 8, cet été, où 
les pays donateurs devront lier leur aide à un certain nombre de 
conditions, lesquelles, sans nier les pouvoirs des gouverne- 
mentsj»les obligeront à un minimum de démocratie.
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LETTRES
----------♦---------

Le terrorisme de qui ?
Faut-il avoir l’intelligence humaine capable 
d’envoyer des fusées sur la Lune et autour des 
planètes pour aboutir à des impasses comme 
celle du conflit israélo-arabe? Israël veut en­
rayer le terrorisme par la méthode forte, qu’on 
peut à juste titre considérer comme du terro­
risme. C'était la promesse de Sharon en cam­
pagne électorale. Résultat: la situation a empi­
ré de façon exponentielle et intenable. Pour­
quoi donc?

On peut risquer une idée simple. Le terro­
risme d’en bas ne se réglera pas par le terroris­
me d’en haut, par un contrôle, voire une occu­
pation militaire qui condamne, notamment par 
les restrictions de circulation imposées, un 
grand nombre de Palestiniens au chômage et 
à la pauvreté. On devrait miser, si on n’a pas 
d’ambition impérialiste, sur le fait d’aménager 
des conditions de vie acceptables pour le 
peuple palestinien. L’humiliation et l’appauvris­
sement sont une recette qui a fait ses preuves, 
notamment pour l’Allemagne de la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale: c’est l’œuf de ser­
pent, et, dans le cas présent, du terrorisme. 
Sharon, qui prétendait tout régler, joue à l'ap­
prenti sorcier au prix d’innocents, tant palesti­
niens qu’israéliens.

L’aggravation de la situation ne fait qu'éloi­
gner les parties et rendre plus lointaines et in­
certaines les perspectives d’accalmie et de co­
existence pacifique. Il reste aux Israéliens à 
s’en rendre compte et à protester en masse 
contre leurs gouvernants ou à assumer 
l’odieux moral que la communauté internatio­
nale et l'histoire leur feront porter. A cet égard, 
la communauté internationale, qui s’est em­
pressée d’intervenir dans d’autres pays mais

qui tolère le non-respect, par Israël, des résolu­
tions de l’ONU, n’est pas exempte de respon­
sabilité morale. L’axe du mal n’est peut-être 
pas à repérer dans certains pays arabes mais à 
l’intérieur de chaque pays, dans l’aveugle 
égoïsme national et dans les égoïsmes privés. 
Hubert Wallot 
Québec, 4 avril 2002

Pierre Pettigrew 
n’est pas Ben-Hur !

Congé pascal oblige, les chaînes publiques 
nous repassent, année après année, les mêmes 
vieux films à saveur historico-religio-politico- 
charleton-hestonien: Les Dix commandements, 
Ben-Hur, etc.

De tous ces films, j’avoue avoir un faible 
pour Ben-Hur. un type à l’aise qui perd tout à 
cause de ses convictions politiques et qui re­
vient en force défaire son ennemi au cours 
d’une course de chars! On a vu pire!

H faut voir l’arrogance des Romains à cette 
époque. Rome était la seule puissance mon­
diale et ils le savaient! la seule culture digne 
de ce nom était la culture romaine. La seule 
idéologie permise était la leur. Fax Romanal 
Et quiconque osait mettre en doute leur pou­
voir goûtait à leur puissance. On ne faisait pas 
dans le détail, à cette époque, pour emprison­
ner les gens.

Deux mille ans plus tard, le monde a-t-il 
changé autant que ça? Les Américains ont 
remplacé les Romains mais, pour le reste, 
c’est du pareil au même. Il semble que la seu­
le culture digne de ce nom soit la culture amé­
ricaine. Et, de plus en plus, la seule idéologie 
permise est la leur. Pax Americana! Et ceux

qui osent mettre en doute leur pouvoir goû­
tent à leur médecine. Vous êtes pour eux ou 
contre eux. Vous faites partie de l’axe du mal 
ou non! Et la base militaire de Guantanamo re­
gorge de prisonniers, enfermés dans des 
cages à poules exposées aux quatre vents, qui 
ignorent encore pourquoi ils sont là des mois 
après leur capture!

Plus près de nous, le dossier du bois 
d’œuvre, dans lequel le Canada vient de se 
faire royalement poivrer, est un exemple de 
l’arrogance américaine. Les Américains nous 
ont prévenus qu’il serait très mal vu de vou­
loir riposter à leur surtaxe en taxant des pro­
duits américains en vente au Canada. Après 
tout, nous, exportons 85 % de notre produc­
tion aux Etats-Unis alors qu’eux nous en­
voient le quart de ce qu’ils produisent. Ils 
sont nos maîtres et ils le savent. Et comme 
Pierre Pettigrew n’est pas Ben-Hur, nous le 
savons aussi!

Les empereurs romains disaient que le 
peuple se foutait pas mal de tout ça et qu’il ne 
voulait, dans le fond, que du pain et des jeux. 
Ils disaient vrai! Qui se soucie aujourd’hui de 
ces questions tant qu’on peut regarder notre 
hockey en buvant une grosse Budweiser? Les 
Romains, au moins, savaient s’amuser avec 
leurs courses de chars et leurs combats de gla­
diateurs. Nous, avec nos Expos, il faut ad­
mettre qu'on fait un peu pitié. 

t Rien n’a changé depuis le 11 septembre? Je 
n’en suis pas si sûr. La disparition des tours ju­
melles aura à tout le moins permis d'exposer 
au grand jour le vrai visage des Américains, 
ces Romains des temps modernes.
Sylvain Daignault 
Journaliste
La Prairie, 4 avril 2002

LIBRE OPINION
-------------------♦——

Il ne faut pas abandonner le projet de deux CHU
ANDRÉ LACROIX 

Professeur titulaire de médecine 
Centre hospitalier de l'Université de Montréal

L
es annonces de la construction à Mont­
réal de nouveaux hôpitaux regroupés, 
l'un pour le Centre hospitalier de Univer­
sité de Montréal (CHUM) et l'autre pour le 

Centre universitaire de santé McGill (CUSM), 
soulèvent de nombreuses réactions. Les son­
dages indiquent que l’opinion publique ne 
semble pas appuyer ces projets, pour l’instant 
Les citoyens perçoivent bien que leurs services 
de santé, autrefois considérés parmi les plus 
performants au monde, ont eu des difficultés 
majeures au cours des dernières années. Les 
systèmes de santé publique subissent des pres­
sions majeures reliées aux besoins croissants, 
alors que les ressources financières des gouver­
nements ne suivent pas la même ascension.

La longévité accrue de nos populations gé­
nère une demande grandissante de soins ai­
gus ou chroniques. La santé est prioritaire 
pour les citoyens: ceux-ci constatent cepen­
dant un accès plus difficile et craignent que la 
création de ces mégahôpitaux et la réaffecta­
tion des hôpitaux qu'ils appréciaient déjà pour­
raient aggraver la situation, ü est important de 
bien expliquer pourquoi ces projets seront en 
fait bénéfiques pour l’ensemble du système de 
santé et pour la société québécoise.

Les soins de santé reposant sur une pyrami­
de de niveaux de services. A la base, la préven­
tion et les traitements de proximité sont assurés 
par des CLSC et des cliniques médicales. Des 
épisodes plus aigus sont pris en charge par des 
hôpitaux locaux de soins généraux. Pour cer­
tains cas plus complexes, l’expertise nécessaire 
se retrouvera dans des hôpitaux régionaux spé­
cialisés de niveau secondaire. Des problèmes 
plus complexes nécessitent l’accès à des spécia­
lités de pointe (soins tertiaires) dans des hôpi­

taux ultraspécialisés des grandes villes.
Certains hôpitaux de soins tertiaires et qua­

ternaires ont reçu du gouvernement québé­
cois la désignation de CHU. Cela leur confère 
la responsabilité de former les professionnels 
de la santé (médecins, infirmières, diététistes, 
physiothérapeutes, etc.). Les CHU offrent aus­
si une proportion suffisante de soins locaux 
nécessaires à la formation des étudiants de 
tous ces domaines de la santé. Ils comportent 
des centres majeurs de recherche dans le do­
maine biomédical, incluant la santé publique et 
les nouvelles technologies.

Le domaine de la santé a connu des transfor­
mations majeures au cours des dernières dé­
cennies. Les connaissances scientifiques ont 
progressé de façon exponentielle et les progrès 
tec hnologiques ont généré de nouveaux appa­
reils d'unagerie médicale, de chirurgie roboti­
sée et de nouveaux médicaments efficaces. L’in­
formatisation médicale diffuse les connais­
sances à jour aux professionnels de la santé 
comme au grand public (télésanté). Les pro­
grès en recherche médicale et la demande d’uti­
lisation justifiée des budgets limités ont donné 
naissance à une médecine qui s’appuie sur l'évi­
dence scientifique (evidence-based medicine).

La recherche en santé est essentielle pour 
que les progrès soient mis au profit des ci­
toyens. Une société qui n'y investit pas et choi­
sit de laisser cette tâche aux autre pays se 
condamne à perdre les moteurs de l’économie 
du savoir et des hautes technologies. La re­
cherche en santé a connu une croissance im­
portante au Québec, grâce aux investisse­
ments stratégiques du Fonds de recherche en 
santé du Québec. Les centres de recherche 
des CHLï permettent aux chercheurs et méde­
cins québécois d’accomplir leurs travaux ici 
même plutôt que de s'expatrier pour ce faire. 
Sans la présence de centres de recherche 
forts, intégrés aux CHU, il serait impossible

d’attirer les meilleurs professionnels de la san­
té dans nos CHU et les citoyens seraient privés 
des experts nécessaires au Québec.

Seule la construction d’un nouvel hôpital 
bien planifié, tenant compte des normes du 
XXL siècle, peut répondre aux besoins de 
notre société.

Le CHUM sera situé en plein cœur géogra­
phique de Montréal, accessible aux transports 
publics, et pourra desservir le bassin de popu­
lation locale pour les services de proximité, 
ainsi que l’ensemble du Québec pour les ser­
vices ultraspécialisés.

La réutilisation des anciens hôpitaux soulève 
déjà certains questionnements. La pénurie de 
centres de soins de longue durée nuit au bien- 
être de la population; elle cause une occupation 
inefficace des lits dans les hôpitaux de soins ai­
gus, dont un pourcentage élevé est bloqué par 
des malades en attente de soins prolongés. 
Cela entraîne, entre autres, des congestions 
aux urgences, où les patients attendent dans 
les corridors qu’un lit se libère dans les étages. 
La disponibilité nouvelle d’un nombre impor­
tant de lits de soins prolongés dans les hôpi­
taux réaffectés à cette fin devrait être applaudie 
par la population. De plus, il est prévu que l’un 
des hôpitaux du centre-ville sera réaffecté en 
centre hospitalier non universitaire de premiè­
re et seconde ligne pour répondre aux besoins 
hospitaliers de la population locale.

Notre gouvernement se rend compte qu’il 
faut augmenter la formation des profession­
nels de la santé pour répondre aux besoins de 
la population. Montréal et le Québec peuvent 
se réjouir de l’existence des différentes facul­
tés de sciences de la santé, tant à l’Université 
de Montréal qu’à l’Université McGill. La vétus­
té et le mauvais état des hôpitaux des réseaux 
des deux universités sont assez semblables et 
les planificateurs ont conclu qu’il était néces­
saire de construire de nouveaux hôpitaux.
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IDEES
Réaction à un article de L'actualité

M. Parizeau n’a jamais « créé » de réseau
au sein de l’armée

JOSEPH RENÉ MARCEL SAUVÉ 
Officier retraité géographe, 

auteur de Géopolitique et avenir du Québec

e suis l’officier retraité dont il 
est question dans l’article 
paru dans L'actualité au sujet 
des «informateurs de Pari­
zeau- après la crise d’octobre 
70. Mon nom n'est pas Jean 
René Marcel Sauvé mais 
Joseph René Marcel Sauvé. 
Dans l'armée, il faut donner 
tous ses prénoms afin d’évi­
ter la confusion parmi des mi­
litaires qui ont le même pa­

tronyme familial. On parle généralement de moi 
par les initiales JRM.

Jacques Parizeau n’a jamais «créé» de réseau de 
communications au sein de l'armée, ni des autres 
organismes militaires. Ce sont les militaires eux- 
mêmes qui ont communiqué avec M. Parizeau 
pour l’avertir de l’imminence d’une intervention ar­
mée majeure contre le Québec et ce n’est pas du 
tout la même chose.

Un acte grave
Remettre des documents secrets à un quidam 

pour publication dans les journaux est un acte 
très grave de la part d’un officier habitué au se­
cret depuis plus de 25 années de service et qui 
pour rien au monde ne trahirait ni ses collègues ni 
l'armée dans laquelle il a été engagé, ne serait-ce 
que comme mercenaire. On ne peut le faire que 
pour des raisons très graves, notamment des pré­
paratifs d’interventions militaires arbitraires et in­
justifiés. Le risque dans ce cas est considérable et, 
même au Canada, la peine de mort existe encore 
pour trahison.

Dans d’autres pays, des officiers ont été passés par 
les armes pour avoir protesté à leur manière contre 
l’usage immoral et injustifié des armées nationales, 
non pour défendre la patrie mais pour instaurer un 
arbitraire que rien ne justifie. J’ai eu connaissance 
d’un nombre effarant de bons officiers de la Wehr- 
macht qui ont été fusillés sur les ordres d’Hitler, d’of­
ficiers russes parmi les plus compétents qui ont été 
tués sur ordre de Staline (plus de 35 000 entre 1934 
et 1936), sans compter les officiers français, anglais 
et américains qui ont été emprisonnés pour avoir «re­
fusé» les ordres.

Pendant la campagne d’Italie en 194344, des pi­
lotes de bombardiers américains, originaires de 
Brooklyn, ont refusé de larguer leurs bombes sur le 
territoire italien pour ne pas risquer de blesser des 
membres de leur parenté italienne. Ils ont largué 
leurs bombes dans la Méditerranée. Ils n’ont pas été 
dérangés pour leur refus d’obéir.

Des Anglais qui auraient fait la même chose au­
raient été mitraillés et abattus par leurs propres 
avions chasseurs — shooting traitors in the name of 
the Law. De même les Allemands et les Russes. Au-
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Ce sont les militaires eux-mêmes qui ont communiqué avec M. Parizeau pour l’avertir de 
l’imminence d’une intervention armée majeure contre le Québec.

jourd’hui, les soldats allemands se sont syndiqués, dois. Aux États-Unis, les unités du National Guard 
pour se protéger contre l’arbitraire des autorités, se composent de citoyens syndiqués, mais n’ont 
Comme les Finlandais, les Hollandais et les Sué- pas de syndicat militaire comme tel.

Le tribunal international de Nuremberg, qui a 
condamne les officiers allemands à la fin de la Secon­
de Guerre mondiale, a juge que, lorsqu'un officier 
militaire est divisé entre les ordres et sa conscience 
morale, celle-ci doit prévaloir. Simple à dire. D'une 
pan, l'officier allemand qui aurait désobéi aurait été 
fusillé et sa famille exterminée ou dépossédée. De 
l'autre, en obéissant, il risque d’être fusillé par un pt» 
loton international, mais sa famille sera protégée par 
les Allemands.

les Américains appellent ce genre de situation un 
Catch 22 ou situation impossible. Tout officier de l'ar­
mée canadienne doit connaître les détails des inter­
ventions militaires dans l'histoire de l’Empire britan­
nique, où l’arbitraire et la force à des fins de pouvoirs 
politique et économique n'ont [tas manqué. En [xtrti- 
culier, les atroçilés militaires britanniques contre les 
Irlandais, les Écossais, les Acadiens, les Yankees de 
Nouvelle-Angleterre, les Australiens et les Boers 
d'Afrique du Sud. Ce ne sont pas que les peuples 
noirs ou de couleur qui ont subi les foudres de l’Em­
pire britannique, mais beaucoup de peuples blancs 
qui ne voulaient pas «obéir».

Si le Québec a été un peu moins maltraité que les 
autres, c'est parce que le territoire québécois ne re­
présente pas le même intérêt pour une puissance im­
périale. Alors que faire lorsque, de nouveau, des pré­
paratifs d’intervention armée se montent contre une 
population civile sans défense, comme c'est le cas de 
la population québécoise, sachant d'avance qu’on est 
seul avec son dilemme, qu’on ne sera aidé par per­
sonne et que si on s'adresse à des politiciens, ils vont 
en profiter pour se faire du «capital politique» et au 
diable le militaire qui a tout risqué pour empêcher 
une guerre.

Et encore, les documents ne sont pas publiées par­
ce que ces messieurs ont la frousse. Et le militaire, 
lui, qui risque l'emprisonnement, la destitution ou la 
mort, il ne compte pas parce qu’il est «fait pour ça».

Perdre la face
Si aucun Québécois — il y avait aussi des Anglo- 

Canadiens impliqués dans cette affaire, des gens 
avec une conscience et qui ont aidé à sortir des docu­
ments compromettants pour le gouvernement de 
l’époque — n’a été arrêté et passé en Cour martiale 
suivant le National Defense Act ou le National Securi­
ty Act, c’était parce que les auteurs des documents et 
des préparatifs en question avaient tort, non par pitié 
ou pour éviter de faire des martyrs.

Ces auteurs, tous officiers supérieurs, et les po­
liticiens qui les appuyaient auraient été appelés à 
témoigner et auraient perdu la face. De plus, en 
cas de Cour martiale, des préparatifs avaient pré­
vu requérir les services de Telford Taylor, le pro­
cureur américain de Nuremberg. Celui-ci s’est 
bien rendu compte de la situation impossible d’un 
officier accusé de trahison pour avoir désobéi aux 
ordres. Le problème posé par la publication de 
ces documents dépasse beaucoup la politique de 
partis. Il atteint tous les peuples dans leur dimen­
sion la plus morale.

Lettre d’un intellectuel israélien

Cessez de nous « sharoniser »
Votre aveuglement anti-israélien 

a eu des conséquences absolument catastrophiques 
au lieu d'avoir des effets bénéfiques pour le processus de paix

L’article qui suit est paru dans le quotidien 
Le Monde, le 6 avril dernier.

I LA N GREILSAMMER
Professeur de science politique 

à l’Université de Bar-LLan (Israël)

m ^

ême lorsqu’on est extrêmement sévère 
avec Sharon et sa politique (ou son al> 
sence totale de politique) depuis son 
arrivée au pouvoir, même lorsqu’on a 
été de toutes les manifestations de la 
Paix maintenant contre les colonies 

dans les territoires occupés, même lorsqu'on a été 
de toutes les actions en faveur de la paix et d’une so­
lution juste du problème palestinien, on ne peut 
qu’être stupéfait, choqué et révolté par la violence 
des attaques dont Israël est aujourd'hui l’objet 

Car que peuvent dire, s’ils sont de bonne foi, les dé­
tracteurs dlsraël: que l'Autorité palestinienne a, de son 
côté, tout fait pour arriver à un compromis et à une so­
lution pacifique? Peuvent-ils affirmer, en toute sincéri­
té, et de tout leur cœur, que Yasser Arafat a fait de son 
mieux pour parvenir à un règlement équitable qui mé­
nage les intérêts et les droits des deux parties? Que les 
attentats des kamikazes fanatisés sont justifiés et mè­
nent à quelque chose de positif? Que cette tuerie 
aveugle d’hommes, de femmes, de vieillards et d'en­
fants juifs était lÿ seule «réponse» possible aux proposi­
tions feites par Ehoud Barak à Camp David?

A force de condamner sans arrêt Israël, à force de 
critiquer tout ce que font les Israéliens de droite 
comme de gauche, religieux comme laïques, à force 
d’applaudir à tout rompre à toute déclaration d’Ara- 
fat, à force de faire semblant de croire à toutes ses 
promesses, à force d'accréditer que tout le Bien se 
trouve dans le camp arabe et tout le Mal dans le 
camp israélien, les défenseurs de la juste cause pales­
tinienne n’ont pas assez mesuré les conséquences 
tragiques de leur unilatéralité.

Première conséquence tragique: vous avez poussé 
les Israéliens, tous les Israéliens, même ceux qui

REUTERS
Manifestation en soutien aux Palestiniens à 
Marseille: vous avez conforté les dirigeants 
palestiniens dans l’idée fallacieuse qu’ils 
avaient l’opinion internationale entièrement et 
inconditionnellement de leur côté.

sont les plus proches de Peace Now, dans leurs der­
niers retranchements, vers des positions selon les­
quelles il n’y a plus de dialogue possible avec les Pa­
lestiniens, car fils veulent tous nous tuer»: vous avez, 
en d’autres termes, «sharonisé» bon nombre d’Israé­
liens et vous avez détruit le camp de la paix!

Deuxième conséquence tragique: vous avez 
conforté les dirigeants palestiniens dans l’idée falla­
cieuse qu’ils avaient l’opinion internationale entière­
ment et inconditionnellement de leur côté, et vous 
les avez poussés à l’intransigeance, au refus de tout 
cessez-le-feu. A force de leur dire: vous avez avec 
vous les ONG et Chirac, les chrétiens progressistes 
et Médecins sans frontières, vous leur avez fait croi­
re qu'ils pouvaient désormais tout se permettre.

Troisième conséquence tragique: vous avez entrete­
nu l'amalgame — déjà existant dans de trop nombreux 
esprits — entre «juif» et «israélien», et vous avez, 
quoique vous vous en défendiez, donné le feu vert aux 
attaques antisémites dans les pays de la diaspora, en

France en particulier. Aujourd’hui, l’écrasante majorité 
des Israéliens — pas les colons, pas les fascistes, pas 
l’extrême droite! —, les Israéliens de la rue, mon étu­
diant de sciences po, mon vendeur de fallafel, le direc­
teur de l’école primaire, ont désormais le sentiment 
qu’ils sont le dos au mur, et que ce n'est pas une lutte 
de libération nationale pour récupérer les territoires 
oçcupés, mais un combat antisémite visant à détruire 
l’État d’Israël et sa population. Alors, bien sûr, chers 
amis de la gauche française et européenne, vous répé­
terez: non, noq, vous n’avez pas compris, nous n’en 
voulons pas à l'Etat juif, seulement à sa politique, seule­
ment à Sharon le diable, seulement à Tsahal, et je crois 
que vous le pensez sincèrement. Mais réalisez enfin 
que votre aveuglement anti-israélien a eu des consé­
quences absolument catastrophiques au lieu d’avoir 
des effets bénéfiques pour le processus de paix! Alors 
que Tsahal est dans Ramallah et que les kamikazes se 
font exploser heure apres heure, je me demande par­
fois, comme d’autres intellectuels sionistes de la 
gauche israélienne, d’ou ressort votre haine d’Israël. 
Est-ce votre éducation chrétienne, fruit tardif de l’ensei­
gnement du mépris, qui, comme dans le cas de José 
Saramago comparant les camps de réfugiés à Ausch­
witz, ressort dés qu’on n’y prête pas garde? Ou bien, 
pour ceux d’entre vous qui sont juifs, est-ce votre révol­
te tardive contre votre culture, vos parents ou vous- 
mêmes? Ou encore, amis tiers-mondistes, est-ce le re­
mords qui vous saisit lorsque les révélations du géné­
ral Aussaresses font renaître votre culpabilité a l’égard 
des Arabes que vous avez assassinés et torturés? Peut- 
être tout cela à la fois. Allons, il est temps de se re­
prendre, rectifiez le tir.

Juifs, musulmans et chrétiens du Moyen-Orient vi­
vent des heures extrêmement sombres. La gauche 
française et européenne peut contribuer à faire re­
naître le processus de paix et à donner un espoir aux 
enfants palestiniens et israéliens. Mais, pour cela, le 
temps est venu de revenir vers une position plus 
équitable, plus juste, plus consciente des responsabi­
lités des uns et des autres, et qui ne pousse pas enco­
re plus les Israéliens dans le délire sharonien dans le­
quel vous, oui vous, les enfermez.

Lutte contre le terrorisme

Et maintenant 
l’atome

IERRE VA DE H O N CŒUR 
Écrivain

es États-Unis et l’Angleterre ont stupéfié 
le monde par leurs déclarations récentes 
sur rutilisation possible du nucléaire dans 
les offensives.
Ce qu’il faut voir dans ces propos inouïs, ce 
n’est pas seulement la puissance de feu 

qu’on se dit prêt à libérer et qu’on exhibe d’avance 
jx)ur impressionner les prochains ennemis sur la liste. 
Un pareil virage dans la morale de la guerre révèle 
autre chose. En fait cette évocation de la force en dit 
encore plus long sur le politique que sur le militaire.

Elle dévoile indirectement l’ampleur réelle des des­
seins. Ii» figure de force évoquée trahit un militarisme 
dont une opinion dopée ne mesure pas, n’imagine 
même pas l’ambition proprement politique. Si l’on pré­
tend aller jusqu’à l’atome, cela proclame que l'impéria­
lisme n’a plus en principe' d’autres limites que celles que 
le nucléaire de certains pays pourrait jusqu’à présent lui 
opposer. Quant au projet de bouclier, il parle évidem­
ment d’un impérialisme éventuel encore plus grand.

Une réprobation universelle devrait répondre à 
cette invraisemblable proclamation sur l’atome. Cel­
led montre avant tout que la guerre s’installe et que 
l’impérialisme songe à s’étendre d’une manière accé­
lérée et plus dangereuse que jamais.

La force libère maintenant des ambitions politiques 
davantage à sa hauteur. Que signifie tout cela? Que nous 
voila maintenant résolument dans la guerre et que nous 
allons peut-être entrer dans un engrenage de guerre en­
core plus redoutable, c’est-àdire dans l’ordre de l'incon­
trôlable. On poursuivrait dès lors une entreprise dont les 
bornes seraient de plus en plus mouvantes, risquées, 
imprévisibles, indéfendables, universelles.

Dans quoi nous jette-t-on? Deux guerres mondiales 
n’ont-elles rien enseigné sur la terrible loi de l’aléatoire 
dans l’histoire? Après avoir commencé par une simple 
chasse aux terroristes, on en est déjà rend», après 
quelques mois à peine, à envisager le nucléaire comme 
arme offensive, c’est-adire que nous en sommes là où 
le monde n’avait jamais osé se rendre.

Ce qui se révélé mois après mois, ce n’est pas seu­
lement la panoplie de la super-guerre. Ce dont on 
parle, à travers ces déclarations effarantes, ce n’est 
pas uniquement de la guerre, c’est d’une mégapoli­
tique, c’est d’une ambition économico-politique qui 
ne s’avoue pas.
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ACTUALITÉS
EN BREF

Proche-Orient: débat 
d’urgence aux Communes
Ottawa (PC) — Les partis d’opposition se sont re­
layés, hier, pour demander au gouvernement Chré­
tien de prendre tous les moyens possibles pour ra­
mener la paix au Proche-Orient. l.a question qui a 
occupé la communauté internationale au cours des 
dernières semaines, et qui l’occupe toujours, s’est 
retrouvée au cœur de la période de questions aux 
Communes, hier. Les députés, qui faisaient un re­
tour au parlement après une pause de deux se­
maines, ont pressé le gouvernement de déployer 
tous ses outils pour que Palestiniens et Israéliens 
cessent les affrontements et recommencent à né­
gocier. Le sujet fera même l’objet d’un débat d’ur­
gence aux Communes, ce soir, à la demande du 
Bloc québécois. Cette demande, explique le leader 
parlementaire, Michel Gauthier, est le seul moyen 
à leur disposition pour débattre de la question. «On 
réagit comme on peut, avec les outils qu’on a. 
Constatons une chose, il ne se passe vraiment rien 
dans ce parlement-là depuis un bon bout de temps. 
On a un menu législatif d'une minceur que je n’ai 
jamais vue en 15 ans de parlementarisme, alors 
qu’il y a des sujets extrêmement graves», a fait obser­
ver M. Gauthier.

DÉSACCORD
SUITE DE LA PAGE 1

Le gouvernement avait soumis hier à la Chambre 
des communes, qui siégeait pour la première fois de­
puis le royal décès, une motion par laquelle les dépu­
tés exprimaient leurs condoléances. Mais le Bloc- 
québécois en déplore le libellé passéiste, identique à 
celui utilisé en 1952 pour le décès du mari de mada­
me, le roi Georges VI.

Les députés bloquistes n’arrivaient pas à s'identi­
fier à des «sujets loyaux et soumis» qui «pleur\c\nt le 
départ de Sa Majesté la Reine Mère dont la bonté, la 
bienveillance et l’influence bénéfique lui ont depuis si 
longtemps valu l'amour, le respect et l'admiration de 
nous tous». Les députés n’aimaient pas non plus la 
formule religieuse: «Nous prions pour que Dieu par­
vienne à consoler votre Majesté et les membres de la fa­
mille royale.»

Le Bloc proposait une motion différente, inspirée 
de celle votée par le Parlement britannique qui ne fait 
pas référence aux «sujets», mais elle a été défaite. 
«Nous, la Chambre des communes du Canada assem­
blée en parlement, voudrions lui faire part de nos 
condoléances à l’occasion du décès de Sa Majesté la 
Reine Elizabeth, Reine Mère qui, avec son mari le Roi 
Georges VI, a su rassembler la nation britannique, par­
ticulièrement lors de la période sombre de la Deuxième 
Guerre mondiale.»

la reine mère avait été félicitée pour son «courage» 
parce quelle avait refusé de se réfugier en Amérique 
pendant le conflit global lorsque les troupes alle­
mandes avaient bombardé son royaume.

U's autres partis (l'opposition ont déploré le geste 
du Bloc québécois. A l’Alliance canadienne, on aurait 
préféré que le parti «mette de côté la politique pour un 
jour», tandis qu’au Parti conservateur, on parlait d’un 
«manque de courtoisie».

Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration, 
Denis Coderre, partageait cet avis. Il a tourné en ridi­
cule les questions qui lui étaient adressées afin de sa­
voir s’il se considérait lui-même comme un «sujet 
loyal et soumis», lançant: «A la grosseur que j’ai, j'pen- 
se pas, non.»

Un journaliste anglo-québécois qui ne comprenait 
pas la cause du malaise bloquiste a relevé que le mot 
utilisé en anglais, «dutiful», n’avait pas la même 
connotation négative. Il est généralement traduit par 
«dévoué» ou encore «obéissant», mais plus rarement 
par «soumis».
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«Pas de paix sans retrait» LEGAULT
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La communauté internationale fait preuve de mollesse, 
estime le président du Congrès islamique canadien

GUY TAILLEFER
LE DEVOIR

\

A moins qu’Israël ne se retire des territoires occupés, «le 
conflit israélo-palestinien durera encore cinquante ou 
cent ans», affirme le président du Congrès islamique cana­

dien (CIC), Mohamed I. Elmasry. «Im dé, dit-il, c’est la fin de 
l’occupation. Il ne peut pas y avoir de paix sans justice, et pas 
de justice sans retrait.»

Il trouve que la communauté internationale fait preuve 
de mollesse en n’insistant pas davantage auprès d’Israël 
pour qu’il se retire des territoires occupés en 1967. Le gou­
vernement de Jean Chrétien n'est pas moins coupable que 
les autres, dit M. Elmasry, dont il a critiqué hier la position 
«embrouillée». Il ne peut pas suffire, comme le fait le Cana­
da, de demander aux parties de négocier l’application de la 
résolution 242 de l’ONU qui appelle depuis 35 ans Israël à 
se retirer des territoires, il faut exiger son application pure 
et simple: «Le rapport de force est trop inégal pour qu’une 
négociation soit équitable.» Encore moins croit-il que les 
plus récents appels internationaux au retrait israélien des 
villes palestiniennes soient suffisants pour conduire à une 
paix durable.

Il regrette aussi que le gouvernement d’Ariel Sharon ait 
fait la sourde oreille au consensus établi fin mars à Beyrou­
th alors que les 22 pays de la ligue arabe offraient collecti­
vement à Israël de faire la paix avec lui s’il acceptait de se re­
tirer des territoires occupés. «C’est une occasion ratée par Is­

raël dont les Palestiniens sont les principales victimes. »
Il y a entre 650 000 et un million de musulmans au Cana­

da. Us forment le groupe religieux non chrétien le plus nom­
breux au pays, dit M. Elmasry, qui enseigne le génie élec­
trique à l’Université de Waterloo. Les musulmans sont envi­
ron 120 000 à Montréal. D’immigration relativement récen­
te, c’est une communauté dont l’image a souffert dans la 
foulée des attentats du onze septembre. «Nous sommes une 
communauté en construction et le onze septembre a eu sur 
nous l’effet d'un tremblement de terre.»

Le CIC, qui n’existe que depuis quatre ans, est devenu 
une organisation fort active. Il a fait un lobby important 
contre la loi antiterroriste C-36 adoptée l’automne dernier, 
qui élargit les pouvoirs policiers. Le CIC fait partie d’une 
coalition d’organisations religieuses et professionnelles qui 
songe à contester cette loi devant la Cour suprême. «Les 
musulmans sont les premiers visés par cette loi. Nous montons 
au front pour défendre les libertés de tous.» Une centaine de 
personnes pourraient avoir été emprisonnées en vertu de 
cette loi, affirme-t-il, mais il est impossible de le savoir préci­
sément; le ministère de la Justice ne publie pas d’informa­
tion à ce sujet

Le CIC s’est surtout fait connaître pour son étude annuel­
le sur la représentation des musulmans et de l’islam dans 
une dizaine de journaux canadiens. Dans son dernier rap­
port, rendu public en décembre, le journal dont le traite­
ment journalistique et le vocabulaire ont été jugés les plus 
«anti-islamiques» est et de loin, le National Post de Toronto.

ISRAEL
/

La tournée entamée par le secrétaire d'Etat américain 
commence à prendre les allures d'une mission impossible

SUITE DE LA PAGE 1

Puis, M. Bush lui-même, sur un ton apparemment 
exaspéré, a répété cet appel hier q l’occasion d’un voya­
ge au Tennessee. Le secrétaire d’Etat Colin Powell a en­
core enfoncé le clou au Maroc en mettant en garde 
contre les problèmes «significatifs et sévères» crées par 
les opérations en cours et insistant pour qu’Israël quitte 
la Cisjordanie «maintenant».

\ja tournée entamée par le secrétaire d’Etat américain 
commençait d’ailleurs à prendre les allures d'une mis­
sion impossible. Elle a débuté hier à Agadir, dans le sud 
marocain, où le roi Mohammed VI a donné le ton en ré­
affirmant «son soutien total et inconditionnel au peuple 
palestinien et à sa direction combattante».

Le souverain marocain, qui arborait un badge de sou­
tien aux Palestiniens, a demandé d’entrée de jeu à Colin 
Powell s’il ne trouvait pas «qu’il aurait été plus impor­
tant d’aller à Jérusalem d’abord». Cela avait été envisagé, 
a répondu M. Powell, mais le choix a été fait pour des 
entretiens préalables avec des dirigeants arqbes et euro­
péens. M. Powell doit encore se rendre en Egypte et en 
Espagne avant d’atterrir enfin en Israël.

Ses précautions verbales n’ont pqs paru lever les 
doutes sur les intentions réelles des États-Unis. Le mi­
nistre palestinien de l’Information, Yasser Abed Rabbo, 
a estimé hier que la visite au Proche-Orient de M. Po­
well «vise à renverser l’Autorité palestinienne et à trouver 
un autre interlocuteur».

Pour sa part, le secrétaire général de l’ONU Kofi An­
nan a «imploré» Israël de retirer ses troupes, tandis que 
le président de la Commission européenne, Romano 
Prodi, demandait un «retrait immédiat».

Combats violents
A Naplouse, les forces israéliennes ont pris le contrôle de 

la vieille ville hormis «quelques poches de résistance», après 
six jours de combats, selon un porte-parole de l’armée.

Les camps de réfugiés d’Askar, près de Naplouse, et 
de Djénine, ont été le théâtre de combats violents.

L’armée poursuivait également le siège de la basi­
lique de la Nativité à Bethléem, où quelque 200 Palesti­
niens armés sont retranchés depuis le 2 avril.

Dans un discours prononcé devant le Parlement, M. 
Sharon a clairement annoncé la poursuite de l'offensive.

«Lorsque l’armée israélienne aura terminé sa mission, 
elle se retirera», a-t-il déclaré, indiquant en outre qu’elle 
se replierait dans des «zones de sécurité» qui seront éta­
blies en Cisjordanie, le long de la «ligne verte», séparant 
Israël des territoires.

Un haut responsable palestinien. Saëb Erakat, a jugé 
que l’établissement de zones de sécurité signifiait «la 
fin du processus de paix, la fin des accords d’Oslo et la fin 
de l’Autorité palestinienne».

M. Sharon a d’autre part annoncé l’entrée dans son 
gouvernement du Parti national religieux (PNR), éma­

nation des colons, et du parti Gesher de David Levy, an­
cien ministre des Affaires étrangères et l’un de ses an­
ciens alliés au sein du Likoud (droite), déplaçant ainsi 
encore plus à droite le centre de gravité de son gouver­
nement.

Le général de réserve Effi Eitam, nouveau chef du 
PNR (cinq députés), ainsi que le rabbin Yizthak Levy, 
auquel il a succédé à la tête de cette formation, et David 
Lévy, disposeront tous trois d’un poste de ministre sans 
portefeuille et viendront ainsi grossir l’aile droite du 
gouvernement d’union nationale dirigé par M. Sharon, 
chef du Likoud (droite nationaliste).

Effi Eitam et David lœvy, fortement marqués à droite, 
siégeront également au sein du cabinet de sécurité, don­
nant ainsi une majorité écrasante à M. Sharon au sein de 
cette instance. Cette nouvelle donne devrait accentuer les 
déchirements au sein du Parti travailliste, principal parte­
naire de M. Sharon au sein du gouvernement.

Le général de réserve Effi Eitam est considéré comme 
plus à droite que l'ancien ministre David Lévy. Il se refu­
se à toute négociation avec les Palestiniens sur une quel­
conque parcelle des territoires palestiniens, partie inté­
grante, selon lui, «d'Eretz Israël» (Israël dans ses fron­
tières bibliques).

Sur le front libanais, trois roquettes Katioucha tirées à 
partir du Liban sud sont tombées dans le nord d’Israël, 
sans faire de blessé, a-t-on indiqué de source militaire.

Auparavant, l'aviation et l’artillerie israéliennes sont 
entrées en action au Liban sud après des tirs du Hezbol­
lah libanais sur le secteur controversé des fermes de 
Chebaa occupé par Israël.

Mobilisation de réservistes, réunion du cabinet de sé­
curité, avertissements à la Syrie et au Liban: Israël sem­
blait se préparer hier à l’ouverture d'un front sur cette 
frontière nord, tout en continuant à faire preuve de rete­
nue devant les attaques répétées du Hezbollah.

Ce mouvement intégriste chiite a repris le 30 mars 
ses bombardements sur les positions israéliennes dans 
le secteur des fermes de Chebaa provoquant des ri­
postes aériennes et d’artillerie de la part de Tsahal. 
Mais, pour la première fois depuis le retrait unilatéral is­
raélien du Liban sud en mai 2000, des incidents armés, 
non revendiqués, se multiplient à d’autres endroits de la 
frontière.

Devant ce que le conseiller diplomatique du premier 
ministre Ariel Sharon, Daniel Ayalon, qualifie de «pro­
cessus d’escalade», Israël a multiplié les avertissements 
au cours des derniers jours, mettant en garde l’Iran et la 
Syrie, parrains du Hezbollah, et interpellant l’ONU.

Mais jusqu’à présent, Israël a adopté «une position de 
retenue devant les provocations du Hezbollah, a rappelé 
M. Ayalon. «Jusqu'à présent, le Hezbollah n’a pas franchi 
la ligne rouge, il n’y a pas eu de civils tués, les provoca­
tions se concentrent sur des bases militaires. Mais lors­
qu’on joue avec le feu, on ne sait jamais ce qui peut se 
produire.»

Cela étant dit, le ministre a confié 
qu’il étudiait la possibilité de réutiliser 
les bâtiments qui logent les hôpitaux 
existants pour y maintenir certaines 
des missions hospitalières actuelles, si 
les chiffres lui montrent que cette op­
tion est plus rentable.

«C’est une question qui se pose, à sa­
voir si certaines missions ne devraient 
pas rester dans les bâtisses actuelles. 
Mais nous n'avons pas encore la réponse. 
Nous attendons des analyses là-dessus et, 
quand tout cela sera éclairci, il faudra 
s'entendre avec la Société d’habitation du 
Québec et les sociétés d’implantation du 
CHUM et du CUSM [McGill]», a-t-ü dit

Selon nos informations, le ministère 
de la Santé étudierait la possibilité de li­
miter à 650, plutôt que les 900 prévus, 
le nombre de lits que contiendrait cha­
cun des deux centres universitaires. 
Ces centres ne s’acquitteraient que des 
soins ultraspécialisés, alors que les 
soins de nature 
plus générale, 
communément ap­
pelés soins de pre­
mière ligne, se­
raient dispensés 
dans d’autres hôpi­
taux du réseau 
montréalais.

Appelé à com­
menter cette hypo­
thèse, le ministre 
Legault a dit qu’il 
attendait des chif­
fres plus précis 
avant de faire 
connaître ses in­
tentions. «Je ne 
peux pas conclure 
avant d’avoir vu 
tous les chiffres. Et nous prendrons le 
temps qu’il faut pour avoir tous les 
chiffres», a-t-il insisté.

Le ministre a cependant expliqué 
qu’il attendait la fin de ces analyses 
pour soumettre un nouveau mémoire 
au Conseil des ministres, qui redéfini­
ra les paramètres des deux projets de 
construction. Il semble on ne peut plus 
clair que le mémoire que son prédé­
cesseur, Rémy Trudel, avait fait adop­
ter rapidement en décembre dernier, 
avant de quitter le ministère de la San­
té, sera relégué aux oubliettes.

«Rémy Trudel avait mis des balises, 
mais il faut regarder les projets réels et 
quels sont les services réels à donner. Il 
faut que tout ça se tienne», a indiqué M. 
Legault, laissant planer peu de doutes 
sur une redéfinition de l’ampleur des 
projets.

I^e ministre de la Santé a d’ailleurs 
indiqué qu’il attendait d’avoir ces nou­
velles balises en main pour détermi­
ner la hauteur des budgets de 
construction et de fonctionnement 
qui seront accordés aux deux projets. 
Jusqu’à maintenant, le Centre univer­
sitaire McGill espérait hériter d’un 
budget de construction d’environ 1,2 
milliard pour déménager sur le site 
Glen. Le Centre hospitalier de l’Uni­
versité de Montréal (CHUM) estime 
quant à lui à un milliard le coût du 
nouvel hôpital qu’il entend aménager 
sur le site du 6000 Saint-Denis, dans 
le quartier Rosemont

Cette redéfinition des deux projets 
de CHU montréalais se dessine depuis 
l’arrivée de Lrançois Legault et de son 
collègue David Levine, aux com­
mandes du ministère de la Santé et des 
Services sociaux. En entrevue au 
Devoir, le ministre Levine avait claire­
ment indiqué que le CHUM devrait se 
limiter à ne fairç que de la médecine 
ultraspécialisée. A plusieurs reprises, il 
avait insisté sur la nécessité d’éviter 
des dédoublements entre les deux pro­
jets d’un milliard.

De son côté, le gouvernement lan- 
dry, malgré l'appui tacite accordé aux 
deux projets depuis plusieurs années, 
n'a jamais confirmé aux deux universi­
tés l’importance des montants des 
budgets qu’il leur versera pour mener 
à bien leurs complexes universitaires 
respectifs.

«Rémy 
Trudel avait 

mis des 
balises, mais 

il faut
regarder [...] 

quels sont 
les services 

réels à 
donner»

PARIZEAU
SUITE DE LA PAGE 1

Durant la campagne de 1976, le thème du «bon 
gouvernement» l’exaspérait presque autant

Plusieurs ont raconté comment le ministre des Fi­
nances a joué le rôle du dmdon de la farce, la nuit où 
le libellé de la question référendaire a été adopté au 
conseil des ministres. Tout lui déplaisait dans cette 
interminable question: le trait d’union entre la souve­
raineté et l’association aussi bien que le deuxième ré­
férendum pour faire approuver tout changement de 
statut politique.

«Vous n'avez pas d’autre choix que de dbnissionner», 
lui lance alors son chef de cabinet II reste. A son épou­
se, qui ne comprend pas l’écrasante victoire du NON, 
il déclare: «Mais Alice! Voyons! Comment penses-tu... 
On ne peut pas se fier à cette bande d’ignares. »

♦ ♦ ♦
Au début des années 1970, Loraine Lagacé avait

été une informatrice et, soutient-elle, une maîtresse 
de Parizeau. Quand, dix ans plus tard, elle a informé 
René Lévesque que Claude Morin collaborait avec la 
GRC, il lui a dit: «Je vous en prie, n 'en parlez à person­
ne et surtout pas à monsieur Parizeau.» En 1992, il 
sera en effet dévasté de l'apprendre.

Dans son livre, Pierre Duchesne cite Denis Vau- 
geois, selon lequel Lévesque était au courant depuis 
longtemps des activités de son ministre. D’ailleurs, 
ce n’est pas le premier témoignage en ce sens. Dès le 
soir où Normand Lester a révélé toute l’affaire, le 7 
mai 1992, Yves Michaud a déclaré au Soleil «être 
convaincu à 100 %» qu’il le savait. «Dans l'entourage 
immédiat, tout le monde savait ça», assurait-il. Ce qui 
est plus nouveau, c’est que le bras droit de Trudeau, 
Marc Lalonde, le savait aussi.

Pour la petite histoire, la rivalité Parizeau-Bou­
chard ne date pas d’hier. Dans ses propres mé­
moires, Lucien Bouchard raconte qu’après avoir été 
nommé négociateur en chef du gouvernement, en

1979, il avait progressivement réussi à établir des 
rapports convenables avec le ministre des Finances. 
Parizeau a plutôt confié à son biographe que, s’il n’en 
avait tenu qu’à lui, il l'aurait congédié. Une fois nom­
mé ambassadeur à Paris, Bouchard a d’ailleurs refu­
sé de dîner avec son ancien patron. Il a aussi refusé 
de çoopérer à sa biographie.

A preuve que l’avenir se prépare de longue date: 
en 1976, Uzette Lapointe aurait bien voulu devenir at­
tachée de presse de Monsieur le baron, mais sa pre­
mière épouse la trouvait un peu trop entreprenante.

mdavid@ledevoir.com
♦ ♦ ♦

Jacques Parizeau, biographie 1979-1985 
Tome II Le Baron 
Pierre Duchesne 
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wbcr-g - cuisine française qui fait bonne impression

Y CE MIDI : Entrée + bavette de cerf grillée sauce au poivre + dessert *17$
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359. av. du Président-Kennedy (coin de Bleury) • © Place des Arts •TM.: 285-8686 . gutenberg@qc.aira.com

(b

Txélfirvbcro

http://www.ledevoir.com
mailto:redaction@ledevoir.com
mailto:abonnements@ledevoir.com
mailto:mdavid@ledevoir.com
mailto:gutenberg@qc.aira.com

